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1. — Procès-verbal (p. 418), (p. 49%). 
: MM. Castex, rapporleur de la comm n du ul 
l'épôt de rapp: rt (p. 44 ment et des communicalions: Gervain, Bersès. 
3. — Dépôt de propositions de résolution (p. : 3). M. Loste, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
4. — Proposition de modification à la composition d'une commission économiques. 
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7. — Examen d’une demande de désignalion d’une mission d'in- la commission de la défense de l'Union fra 
formation, présentée par la commission de la défense de l'Unio 
pr ae Vi } , défense de l'Union 10. — Suite de la discussion de Ja proposition de MM. Georges 
rançaise (p. 418). Monnet, Omer Sarraut et des mem! c reart ! 
MM. Boite de G n, président de la € issi , SR DEUST DNS ROMINNS 68 GoRpe Où Fasssmnte. 
3UM, Bol cau, ae Gouyon, president de là COMMISSION de la ment des gauches républicaines, tendant à demander au G r- 
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Désignation autorisée. duction de pâle à papier dans les terriloire l'outre-mer s 229 
A . , PT é année 1595 294, anrée 195 et année {1 . où nt , « 
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Chekkal Daho, Lechani et des membres du groupe socialiste S.F.L.0, he - Sea ot pte rianescenntnndienre “niet 
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et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement de la République \P. 4 x 
française à accorder à l'Algérie des crédits suffisants pour venir ; M. Ramus, rapporteur pour avis de la commission d« T 3 
en aide aux victimes des inondations du mois d'avril 1954 et lutter CCONOomiqUurs. 
efficacement dans l'avenir contre les inondations (nes 117 et 151, Discussion générale: MM. Delmas, Rosenfeld, Monnet, président 
année 1954) (p. #19). de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des \ _ des 
0 +5 €! les môts 
M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires financières, Lu ‘ te l 4 
. È. à F envoi e 1 suite dis r la 1 
Discussion générale : MM. Boisdon, Begarra, Benamor, Monnet, sms le la J 
président de la commission de j'agriculture; Bidet, Antonini, pré- ff. — Dépôt de rapports (p. 4 
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PRESIDENCE DE M, LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverle à quinze heures.) 


AUS 
PROCES-VERBAL 


M. le président. [à sfance ect ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du mardi 4 mai a €té affiché, 
J n'y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


RER LE 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Cazelles un rapport, fait 
au nom de la commission des affaires financières, sur la pro- 
usition {n° 147, année 1954) de MM. Begarra, Belabed, Chekkal 
Baho, Lechani et des membres du groupe socialiste $. F. I. O. 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement de 1 Répu- 
blique française à accorder à l'Aïgérie des crédits suffisants 
pour venir en aide aux victimes des inondations du mois d'avril 
1954 et lutter efficacement dans l'avenir contre les inonda- 
Lions, 


Le rapport a été imprimé sous le n° 151 et distribué. 


J'ai recu de M. Boisdon un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires 21dminis- 
tratives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 10, année 
1954), transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de M. Gaumont, député, tendant à 
déterminer dans le département de la Guyane certaines moda- 
lités d'application du code de la nationalité française. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 152 et distribué. 


— 3 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. André Bidet, Oreste Rosen- 
feld, Charles Dumas et des membres du groupe socialiste 
S. F. EL O., et apparentés une proposition de résolution tendant 
à Ja désignation par l'Assemblée de l'Union française d'une 
mission d'information chargée d'étudier les problèmes actuel- 
Jement posés dans les Etablissements français de l'Inde, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1535, 
distribuée, et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des relations extérieures, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Griaule, au nom de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, une pro- 
osition de résolution tendant à inviter l’Assemblée nationale 

modifier l'artiele 3 de la loi n° 54-389 du 8 avril 1954 relative 
au bureau universitaire de statistique et de documentation sco- 
aire et professionnelle, relatif à la composition de son conseil 
d'administration, en vue d'y inclure un conseiller de l'Union 
francaise, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 154, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 
Ussentiment.) 


PROPOSITION DE MODIFICATION 
A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifica- 
tion dans la composition d'une commission. 

Le groupe du rassemblement des gauches républicaines pro- 
ose M. Héline pour remplacer M. Rencurel à Ja commission 
des relations extérieures, 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cetle candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d’un délai 
minimum d'une heure. 





— 
RENVOI A DES COMMISSIONS 


M. le président. Lans <a séance du 11 mai 1951, l’Assemhlés 
avait renvoyé à la commission des affaires financières Ja pro- 
agree n° 140, année 141) de M. Cortinchi tendant à inviter 
e Gouvernement à prendre les mesures nécessaires en vue 
d'instituer des budgets de cercles dans les territoires d’outre- 
Ier. 

La commission de politique générale, d'accord avec la eom- 
mission des affaires financiéres, demande que cette proposition 
soit renvoyée, jour le fond, à son examen, la commission des 
affaires financitres restant saisie pour avis. 

IH n'y a pas d'opposition ? 

H en est ainsi ordonné. 


ET 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de <e 
réunir propose à l'Assemblée d'inserire au troisième rang de 
l'ordre du jour de la présente séance Ja discussion de la propo- 
sition (n° 76, année 1954) tendant à mviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures propres à assurer la construction d'un 
aérodrome à Tahiti, discussion précédemment inscrite au qua- 
trième rang. 

HN n'y à pas d'opposition?… 

Il en est ainsi ordonné, 


RES es 
DESIGNATION D'UNE MISSION D'INFORMATION 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de désignation d'une mission d'information, présentée 
par la commission de la défense de l'Union francaise. 

Il a été donné lecture à l'Assemblée de cette demande au 
cours de la dernière séance. 

Personne ne demande la parole? 

M. Boiteau. Je demifnde la parole pour expliquer mon vote 

M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boïteau. 1e: représentants de mon groupe, au sein de Ja 
commission de la défense, ont demandé — et c’est normal — 
des garanties sur le point de savoir si un membre du groupe 
ferait partie de la mission qu'elle envisage de désigner. 

Le groupe communiste représentant dans cette Assemblée plus 
de 5 millions d'électeurs français a parfaitement le droit de 
faire partie des missions désignées par l'Assemblée de l'Enion 
française. Nous regrettons le caractère discriminatoire qui à 
déjà été donné par cette Assemblée à diverses missions en 
excluant le repgé<entant du groupe communiste. La commission 
de la défense s'étant refusée à donner à notre groupe des 
garanties concernant sa parlicipation à une telle mission, le 
groupe communiste votera contre. 


_M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
$i0n. 


M. de Gouyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française. Je m'attendais évidemment aux eritiques du 
groupe communiste, mais je dois rappeler que le jeur où la 
commission de la défense s'est réunie — j'ai sous les yeux le 
procès-verbal de cette séance du 24 mars — j'ai demandé aux 
membres désireux de participer à cette mission de bien vouloir 
s'inscrire au secrétariat de L commission. Neuf commissaires 
se sont fait inscrire, sur lesquels six ont été retenus; aucun 
membre du groupe communiste ne s’est déclaré volontaire. 


M. Jean Guiter, Très bien! 


M. Boiteau. Je m'étonne, monsieur le président, que Ja dési- 
gnation d'une mission puisse avoir lieu avant que l'Assemblée 
en ait approuvé le principe. C'est la seule observation que je 
tenais à faire. 


M. le président. La seule observation que, moi, je veuille faire, 
est que l'Assemblée doit prendre une décision de principe sur 
l'envoi d'une mission d'information. Si cette décision est affir- 
mative, il appartiendra à la commission de la défense de se 
prononcer sur les candidatures déposées. L'Assemblée n'a pas 
qualité pour ce faire. 
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Je consulte l'Assemblée sur la demande présentée par la 
commission de la défense de l'Union française, 

L'Assemblée, consullée, décide l'envoi d'une mission d'infor- 
mation.) 


M. le président. Conformément à l'article 99 du règlement, 
la commission de la défense de l'Union française est donc 
autorisée à désigner une mission d'information de six membres 
afin d'étudier : 

{o La situation des groupes mobiles autonomes en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française ; 

e [L'organisation de l'Afrique occidentale française et de 
j'Afrique équatoriale française au point de vüe logistique (trans- 
uuissions, communications, infrastructure, mobilisation 


3e La situation de l'arsenal de Dakar. 
EN = 
ALGERIE. INONDATIONS D'AVRIL 1954 
Discussion d'urgence d'une proposition. -— Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion 
d'urgence de la proposition de MM. Begarra, Belabed, Chekkal 
Daho, Lechani et des membres du groupe socialiste SK. F. TI. 0, 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement de Ja Répu- 
blique française à accorder à l'Algérie des crédits suffisants 
pour venir en aide aux victimes des inondations du mois d'avril 
1954 et lutter efficacement dans l'avenir contre les inonda- 
tions. (N°s 147 et 151, année 1954.) 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
creres, Mesdames, messieurs, mes chers collègues, nous avons 
le devoir d'étudier avee Ja p'us grande attention Ia proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder à l'Algérie les 
crédits suffisants pour venir en aide aux victimes des inonda- 
tions du mois d'avril 1954, et lutter efficacement dans l'avenir 
contre les inondations, présentée par M. Begarra et les mem- 
bres du groupe socialiste S, F, 1.0. et apparentés. 

Chacun de nous a été douloureusement frappé et ému à la 
nouvelle des inondations dues aux pluies torrentieiles du mois 
d'avril dernier dans j'Algérie et l'Oranie, Les victimes sont 
nombreuses et si nous ne pouvons que nous incliner devant les 
morts, nous devons essaver par tous les moyens à'aider les 
sinistrés à se refaire une vie normale et à poursuivre Jeur 
eur, Qu'ils Sachent avant tout que nous sommes solidaires de 
‘ur malheur el que nous les aiderons à se relever. 


Notre collègue M. Begarra, dans la proposition qu'il vous 
soumet, à fait un exposé émouvant de la situation dans FAlré- 
rois et l'Oranie, Nous nous bornerons à vous retracer les faits 
qu'il nous rappelle : 

« Département d'Alger. Près de Fort-National, en Kabylie, 
in village d’Aiït-Atelli, une maison s'est écroulte, ensevelis- 
sant cinq enfants et leur mére, 

Près de Kilès, au confluent de l'oued Gers et de l'oued 
Chiffa, dix-huit ouvriers étaient bloqués dans une ferme isolée 
par les eaux. Après avoir attendu toute la nuit, trois d'entre eux 
tentérent de gagner la terre ferme, mais ils furent emportés par 
le courant, Les quinze autres ont été sauvés le lendemain. 

« A Montplaisant, une mère de famille et ses trois enfants 
ont trouvé Ja mort sous un éboulement, 

« Dans la région de Rouiba, le douar El-Merdja s'est trouvé 
sous 1,50 mètre d'eau et les soldats du génie ont dû évacuer 
les habitants en barque. Huit maisons se sont effondrées. 

« Au bas de la montagne de Chrea, des pans de terre ont 
glissé, ensevelissant plusieurs maisons, sans provoquer, heureu- 
sement, d'accidents de personnes, 

« Plus de 3.000 personnes sont restées sans abri dans 
l'Algérois 

« En outre, la circu'ation routière et ferroviaire a été inter- 
rompue ; des ponts se sont effondrés dans les oueds; les récoltes 
ont élé détruites; des dégâts de toutes sortes se chiffrent par 
centaines de millions. 

« En Oranie, — En Oranie, un conseiller municipal a été 
emporté par l'oued Ysser aux Abdellys, trois enfants ont éte 
noyés à Montagnac. 

« C’est un véritable miracle si Nemours ne déplore pas de 
pertes de vies humaines. Ce port — tête de ligne de ce qu'on 
devrait appeler le « chemin de fer algérien », mais que l'on 
appelle le « Méditerranée-Niger », faisant crédit à l'avenir — 
a en effet été ravagé par un torrent de boue détruisant, en 
vingt minutes à peine, trente-cinq iInaisons, provoquant des 
dégâts pour une valeur supérieure à 500 millions. On compte 
cent cinquante personnes sans abri et plus de trois cents sinis 








trés. En se retirant, les eaux ont laissé dans les rues de la 
ville une couche de S0 centimètres d'épaisseur en moyenne », 

La lecture des journaux locaux nous à appoité des details 
sur l'angoisse des popu'ations et l'importance des dégâts sur 
lesquels nous ne reviendrons que pour chercher les remèdes 
propres à éviter de pareilles calast phes dans Favenir, 

Notre collègue M. Begarra nous à également précisé que des 
secours ont été rapidement organises 

« La fédération des maires d'Oranie à lancé un appel aux 
municipalités du département pour que des subventions soient 
accordées de toute urgence à la vil'e de Nemour De son coté, 
la municipalité nemourienne mettait immédiatement un credit 
de 5 millions à la disposition des sans-logis, tandis que Île 
conseil général d'Oran votait un crédit de 30 millions pour les 
sinistrés du département. Devant l'étendue de la lastrophe, 
l'assemb'ée départementale émeltait, dès la premiere seanre 
de sa session, le 20 avril, un vœu unanime demandant une aide 
rapide aux budgets algérien et métropolitain. 

M. Begarra aborde ensuite les moyens de lutter contre Îles 
innondations, œuvre de longue haleine à laquelle nous devons 
nous attacher; c'est à nous qu'il appartient d'éludier ces 
moyens, de tout mettre en œuvre pour accélérer les travaux 
qui ont déjà été entrepris et en créer de nouveaux, 

La France qui a eu un geste si généreux envers les malheu- 
reuses populations des Pays-Bas qui ont subi un désastre encore 
plus important il y a quelques mois, doit agr de la même 
façon envers ses enfants d'outre-mer et les aider, car 11 s'agit 
non seulement d'un geste de solidarité, mais d'un devoir seine 
blable à celui qui lui incomberait, si pareïie catastrophe frap- 
pait la métropole. 

En 1450 déjà, votre 
envoyé un mission en Algérie, avait préconisé de 
défense et de restauration des sols et notamm L aval nisis 
sur le reboisement qui empécherait lérosion, Le rapport qui 
vous avait été soumis à l'époque, indiquait en parücuber 


commission de l'agriculture qui avait 
1 


« Le péril qui menace les plaines en raison des inondations 
foudrovantes n'est pas moins grave pour le pay IL s'agit, 
bien entendu, des trois départements algérien L'application 
d'un programme de reboisement obligeant à des expropriations 
et à la protection des forêts, se heurte à de gro difficultés 
et l'administration s'est vue obl le le sus] ire € le 
subordonnant à lobligation de fournir des terra le reca- 
sement aux expropries \ nmoins, | Iministratior x e 
la mission d'en poursuivre les travaux quant La ; 
le permettent 

De nombreuses réalisations ont déjà été effect j le 
domaine du reboisement, mais evenements ent 
nous prouver qu'elles sont encore suffisantes: nou 
devons d'appeler ittention du Gouvt Ineénil sur da tu te 
de les poursuivre et pour cela, d'accorder aux populatio les 
movens financiers 1 Hspen ibles Il faut | (RUE r't | 
régime des eaux et pour ct téer di in fi h 1- 
hiques ou de première importance, Le plan déc l d'éq e- 
nent en prévoit dejà, mais serontal ifti ts ? 

Notre collegue M. Jegarra ecvoque pl et | l i | 
préconise la restauralon di sois, la regularisatio le ucds 
et le détournement de leurs cour \ l'approche des a iUTa- 
tions. Nous ne pouvons que nous à er 4 ù proposilio et 
insister à nouveau auprés du Gouvernement pour que ] cré- 
dits indispensables soient accordés, C'est une nécessiti tale 
pour les populations d'Afrique du Nord et il est de notre devoir 
d'appeler l'attention du Gouvernement rm | des 
Imovens de protection, 

Pour ma part, je regrette vive lavoir 1 instater 
aujourd'hui, par expérience, que depuis plusieur nuces notre 
Assemblée à étudié ces problèmes, envoy: ir place des m 
sions auxquelles d'ailleurs j'ai particité avec plusieurs de mes 
collègues ici présents, Elle a communiqué ses observalions et 


suggestions dans divers rapports élablis avec le plus gran 
soin et si elle avait été suivie, cette nouvelle cata trophe 
n'aurait peut-être pas fait autant de vi les 
dégâts auraient pu être limités, 

Au terme de son étude, votre commission des affaires finan- 
cières vous soumet la proposition dont M. le président vous 
donnera lecture. (Applaudissements à gauche, au centre el sur 
les bancs des Etats associés.) 

M. le président. lhuns la discussion générale 
M. Boisdon. 

M. Boisdon. Mes chers collègues, je ne puis, évidemernnt, 
qu approuver et appuver de toutes mes forces la proposition 


de M. Begarra et le rapport que vient de faire notre ami 
M. Cazelles. 


hmes : en ut ca 


la parole est à 
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J'ai en effet, été le témoin du véritable désastre qui vient 
de frapper l'Algérie, Lorsque j'y ai abordé, ce n'était pas 
« Alger la blanche », mais la « jaunätre couvente de nuages 
d'un grs plombé; il semblait que la Méditerranée prétendit 
éscalader les digues et monter à l'assaut Je L'Anirauté, Allab, 
ledevenu humain et mmisércordienx, a bien voulu arrêter, pen- 
dant queiques heures, la pluie et permettre le débarquement, 
ais le soir mime des nappes d'eau s'abattaient sur la ville. 
Je suis resté bloqué près de trois heures au gouvernement 
général, où M. Cuttoli mexprimait l'inquiétude causée par ce 
lains barrages que menacent d'emporter les eaux, 

L'Algérie est un pays sec; paradoxalement, le seul risque 
sérieux qu'il présente est de s'y noyer. C'est ce qu'il est 
advernu à celte touchante et peut-étie géniale Elizabeth Ebrait 
lorsqu'elle fut emportée par l'oued de l'Ain-Sefra. Depuis cette 
mort célebre, eotmbien d'autres désasties de méêrne nature! 
H Ov a liois ans, dans la région de Biskra, des événements 
identiques eurent Heu; si, des lois, on nous avait écoulés, si 
l'on avait mis immédiatement en application les mesures pré- 
conisées par notre ami M. Cuzelles, peut-être, en effet, ce nou- 
veau desastre eûtil été évité. 

Ce désastre, je Fai vraiment contemplé. Me rendant, quel- 
ques jours après, à Bougie, j'ai vu, à travers la plaine d'Alzer, 
sur pres de cinquante Kiloméèires, les cultures littéralement 
sous eau; Sur une dizaine d'hectares émergaient les ép:s 
déjà fomnés qui, lorsque les eaux se retireront, se coucheront, 
à jamais perdus. Quant aux vignes, elles étaient également 
inondees, et, de celles qui émmergaient, on ne vovait que la 
couronne Supérieure, Je ne parie pas des accidents de per- 
sounes, des maisons écroulées, Quand j'ai voulu me rendre 
au poit de Nemours, qui est évidemment le débouché de cette 
région importante, Médilerrance-Niger, on m'a dit: Impos- 
sibie, les routes sont coupées, et par sureroit, il y a un omel 
. traverse cette localité et qui passe près de letablissement 
d'enseignement qui avait vivement exeilé la colère d'un de 
nos collègues qut m'écoutemt. Cette fois, loued à eausé une 
véritable dévaslation, Je me demande d'ailleurs comment léta- 
blissement d'ensegnement secondaire qu'on à eu l'imprudence 
d'éditier là, à pu résister à la masse d'eau qui à dû }envahir. 
I y a vraiment là pour l'Algérie un désastre. Ce désastre Lient 
évidemment à la nature des choses, mais il est dû aussi aux 
Jongues imprévisions, I y à longtemps qu'on aurait dû rebai- 
ser l'Algérie. On fait des travaux, mais ces travaux sont extrè- 
mement coûteux. Maintenant, au milieu des montagnes, on voit 
des banqueïites de restauration des Sais, Mais combien fau- 
dra-t-il de temps pour termine ce travail ? 

On parle de barrages. À ce sujet je me perme's une obser- 
Valion, Je crains que la politique des grands barrages ne con- 
duise souvent à un échec. 

M. André Bidet. Je suis assez de votre avis. 

M. Doisdon. Vous êles de mon avis, mon cher collègue, et je 
crois que, pour notre Assemblée, plus dégagée de certaines 
considérations locales, il y a là un point sur lequel 1} faut 
insister. 

J'ai visité tout près d'Alger et sous la condume de deux 
géographes éininents, professeurs lun à li Sorbonne, l'autre 
à Ja facuite d'Alger, un barrage dont la construction à dû 
absorber pas mal de milliards et qui ne sert actuellement à 
ren. La plupart des colons ne veulent pas wtiliser l'eau qu'à 
retient, 1 produit une quantité intime d'énergie électrique. EF 
suslout, j'ai entendu celte phrase: « Dans quarante ans l'éro- 
sion aura envasé et combié le barrage ». 

C'est là le drame des grands barrages algériens. Par suite de 
l'érosion, fruit de ces chutes d'eau effroyables, ils s'envasent. 
On a, dit-on, trouvé une technique pour éviter l'envasement, 
mais j'avoue que, tant que je ne l'aurai pas constaté de mes 
propres yeux, je douterai un peu qu'on puisse éviter un acei- 
dent provoqué par des causes naturelles si profondes. 

A cette politique des grands barrages devrait être substituée 
à mon avis, celle des petits barrages très nombreux. Ce serait 
moins spectaculaire, on engagerait moins de dépenses mais, en 
définitive, ce serait sans doute plus efficace, En tout cas, je me 
permets de vous rappeler l'importance de la queslion dont vous 
êtes saisis, Messieurs, il nait, vous le savez, on l'a répété à 
cette tribune, 241006) enfants chaque année dans la seule Algé- 
rie, c'est-à-dire l'équivalent de la population d'une grande x Ile, 
Ces populations, il faut les nourrir. Je r ne ces deux chiffres 
qui sont effravants: en 1950 chaque halbitant de l'Algérie dis- 
posait, pour sa nourriture, de cinq quintaux de blé, aujour- 
d'hui, il a moins de deux quintaux., N'avons-nous pas une eer- 
laine part de responsabilité dans une telle évolution de la situa- 
tion économique ? Je vous pose la question. Je le crois quant à 
moi. S'il est un cas où il faut affirmer la solidarité de la métro- 
pole et de l'Algérie à l'égard de ces populations malheureuses, 
c'est ben celui dont nous sommes saisis, Un préfet de la Répu- 
blique me disait il y a moins de huit jours: « Ces gens sont 
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très tranquilles, ils ne ressentent même pas les événement 
graves qui se passent à l'Est et à l'Ouest. Le fait que nous | 
avons accordé Ja eitovenneté leur a, en quelqne sorte, ouvert | 
Seulement, ils sont sous-alimentés 
mangent mal En l'espèce, il s'agit non de gens qui mans 
Wal, mas dans les régions atteintes, de gens qui risquent 
he pas inanger du toul; la métropole ne peut rester indifrc- 
ente à celle situation. 

Je suis bien convain 
vait v rester indifférent, éiant donné le sentiment de solid 
qui vous anime envers toutes les parties de la Républiq 
(Applaudissements à gauche, au centre, el sur les bancs 4 
Etats associés.) 

M, le président. La parole est à M. Dégarra. 

M. Bégarra. Mes chers collègues, je n'aurai presque plus ren 
à ajouter au rapport si complet présenté par notre an 
M. Cazelles. Néanmoins, étant donné que ces innondations 
renouvellent à périodes de plus en plus rapprochées en Al 
rie... 

M. André Bidet. Pas seulement en Algérie, monsieur Bégar: 


M. Bégarra. l'our l'instant, il s'agit de l'Algérie, Je sais L 
que ces départements n'ont pas le monopole de ces catastroph: 
et que l'Assemblée à eu maintes fois l'occasiun d'évoquer di 
cas aus-i douloureux et de montrer une fais de plus la sollet- 
tude qu'elle porte aux populations d'outre-mer. (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 

Je voudrais néanmoins vous es quelques faits précis 
de manière à justifier tout à l'heure le vo'e qui vous sera 
demandé sur les conclusions présentées par la commi-siou des 
affaires financières. 

Je m'excuse par avanee de vous parler surtout du départe- 
ment d'Oran; ce n'est pas parce que c'est mon département, 
mais, comme vous le reconnaîtrez facilement, c'est celui que je 
connais le mieux. Pendant ees journées d'avril, j'ai eu l'occa- 
sion de visiter certaines régions sinistrées, en particulier la 
région de Nemours, la plus touchée. 

On a tout dit sur les eauses de ces catastrophes, sur les effets 
Maintes fois constatés et sur les remèdes à apporter qui, aujour- 
d'hui, sont tout à fait au point. Si ce probleme ne reçoit pas 
et ne peut recevoir dans les jours qui viennent une solution 
définiuve, c'est uniquement pour des raisons financières. Les 
frais de ces solutions sont énormes et nécessitent des crédits 
cousidérable:. 

Les vauses, ce sont d'abord des précipilations soudaines et 
violentes; des chiffres, je peux vous en donner, relevés les 13 
et 14 avril: dans le triangle Tlemcen, Nemours, Marnia, on à 
enregistré en quarante-hui heures 185 millimètres de pluie, 
avec des pointes d'intensité d’un millimètre par minule pendant 
une vinglaine de minutes. Inutile de vous dire que cette 
énorme quantité d'eau abattue sur le sol constitue un danger 
considérable, parce que rien ne peut la retenir, étant donné 
l'état des sols, le déboisement très avancé dans lequel se 
trouve le sol d'Algérie. Voilà la cause essentielle. 

Les remédes sont connus, notre rapporteur l'a rappelé tout 
à l'heure et cela a été déjà dit devant cette Assemblée en 1949: 
c’est le maintien des forèts, d’abord, le reboisement ensuite, la 
défense et la restauration des sols. Ces méthodes sont au point, 
elles ont fait leurs preuves, car, si certaines régions de l'Algérie 
ont été durement toichées au cours des inondations des 13 et 
14 avril, d’autres régions, qui ont eonnu les mêmes précipita- 
tions atinosphériques, ont été préservées en raison même des 
travaux qui ont été effectués, 

C'est à propos de la région d'Oued-finbert que l’on relève dans 
la presse locale les lignes suivantes: 

« On sera peut-être étonné que natre village n'ait pas connu 
la manchette du journal au cours de: précip:lations atmosphé- 
riques de ces jours derniers. Nous avons pourtant reçu, nous 
aussi, 150 millimètres en trente-six heures sur une terre déjà 
gurgée d'eau. Les plus sceptiques, et notamment l'automobi- 
liste qui à parcouru la route nationale qui traver<e la com- 
wmune sur dix-huit kilomètres, se rendent compte que, si nous 
n'avons pas eu de dégâts importants, nous le devons aux tra- 
vaux de défense et de restauralion des sols entrepris depuis 
cinq an aux points les plus névralgiques du territoire. Qui ne 
se souvient qu'après la guerre la moindre pluie coupait la roule 
et la voie du chemin de fer en einquante endroits ? La forêt 
détruite, le manque d’humus et de végétation pour retenir les 
eaux de pluie sur nos coteaux transformaient Je moindre oued 
on torrent iimpélueux charriant des blocs de pierre. Malheur à 
celui qui se trouvait sur son passage! » 

u Dans une autre région, c’est Er-Rahel qui est préservé éga- 
lement, L'efficacité absolue des travaux entrepris, voici bientôt 
trois ans, par le servie de la défense et de la restauration des 
sols en vue de préserver notre sol de ce terrible fléau qu'est 
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ES di 
Jinondation s'est confirmée, une fois de plus, à l'occasion des 
pluies diluviennes de ces jours derniers, qui oùul occasionné 
des ravages en divers points de l'Algérie. 

Le spectacle, encore à la mémoire des habitants, de l'ave- 

e principale trans'ormée à chaque pluie un peu aboedasite 
t pendant des heures en un torrent boueux qui inondait bon 
uowubre d'habitations et rendait toute circulation iinpossible, 

se renouvelle plus, quoique les travaux ne solent pas 
ore achevés, Disparn aussi le souci de surélever précipitam- 
cut le seuil des demeures aussitôt qu'une menare d'orage 
précisait, et l'on ne voit plus ces équipes d'ouvriers des 
ponts et chaussées on communaux déblavant la route natio- 
ile, ies.rues adjacentes et les places publiques des monceaux 
de boue et autres détritus apportés par les eaux venues en 
uombe du bassin versant du Chabet Hacet Rhala, » 

le garde le souvenir de catastrophes qui ont, pendant ces 
trente dernières années, fait de nombreuses victimes et pro- 
duit d'énormes dégâts. Je peux citer un certain nombre de 

les et de locahtés du departement d'Oran particulièrement 
touchées, Ce furent Béni-Saf, Mostaganem, Arzew, Sidi-bel- 
Abhes, Mascara, Sainte-Barbe-du-Tiélat, Perrégaux, et peut- 
tre bien d'autres aussi. Eh bien, ces villes et localités, aujour- 
lu, sont à l'abri des inondations à cause des travaux de 
dcfense et de restauration des sols qui ont été effectués aux 
approches de ces agglomérations, Et, me direz-vous, comment 
se fait-ii que la ville de Nemours, qui est appelée à un grand 
e-sor, étant demné qu'elle sera le débouché nature! de la future 

sion industriele de Colomb-Bichar, n'ait pas bénélicié de 

s fravaux ? 

Des projets existent. Ils sont au nombre de deux. Prenez la 
brochure sur l'état des opérations du plan de modernisation et 
d'équipement de 1951, vous lirez, à la page 42: « Travaux pré- 
vus pour Nemours: apprafondissement du Hit et gabionnage 
des rives de la Gazouanah La Gazouanah est l'oued qui tra- 
verse Ja vüle et débouche dans le port, contribuant à son 
ensablement dans Ki proporlion d'un certain nombre de mil- 
lers de mètres cubes par 31. 

Ces travaux, qui auraient limité les dégâts des dernières 
inondations, n'ont pas encore été effectués, 

Un autre projet, Less plus ancien et plus efficace, existe 
Cgalement, consistant à détourner l’oued Gazouanah et à le 
faire déboucher à l'est de la ville, évitant ainsi l'envahisse- 
ment du sable. Ce projet n'a gas été effectué, parce qu'il 
demande ane dépense dépassant un milliard. 

C'est 1à un mauvais calcul, car si ce projet avait 616 mis À 
exéculion, on aurait certainement évité les 500 millions de 
dégats causés par les dernières inondations, 


M. le rapporteur. 1rès bien! 


M. Bégarra. Je me permets de s uligs er que mous devons À 
la Providence de ne pas dép'orer des pertes humaines 

En effet, c'est un véritable torrent qui s'est abattu sur la 
v.lle à une vitesse de 109 kilomètres à l'heure, et si les gens 
n'ont pas été emportés en même temps que les 35 maisons qui 
se trouvaient sur les berges de l'oued, + » est dû au sang-froid 
da chef de gare de la ville de Nedromah, qui se trouve à 
20 kilomètres en amont de Nemours, et qui, à deux heures du 
malin, à a'erté le commissaire de cette dernière ville, lui per- 
metlant ainsi de faire souner l'alarme et d'éveiller les popu- 
lations menacées par l'oued. 

Mais Ja menace demeure. Les pluies ont continué et, ces 
jours derniers, on redoutait une nouvelle catastrophe à 
Nemours, C'est pour cela qu'il faudra demander au Gouverne- 
ment de Ja République d'accorder des crédits suffisants pour 
entreprendre ces grands travaux, Ce sera la facon la plus efti- 
cace de lutter contre les inondations. (Applaudissements à 
gauche, au centre cet sur les Lancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Beramor, 


M. Benamor. Mes chers collègues, si j'interviens dans ce débat, 
ce n'est pas seulement en tant que représentant du département 
de Constantine, c'est aussi au nom da groupe R. G. R. et de mes 
collègues Coste, Rencurel et Bentchicou. 

L'exposé de M. Bégarra, celui de M. Boisdon, la proposition 
présentée par MM. Bégarra, Lechani, Chekkal Daho et Belshed, 
enfin le rapport de M. Cazelles sont suffisamment éloquents 
pour quil ne soit pas nécessaire d'y apporter la moindre addi- 
tion on le moindre complément d'information, Il me semble 
que tout a été dit, et bien dit. 

Cependant, je voudrais que le vote que nous allons émettre 
fout à l'heure fût un vole d'unanimité et de solidarté natio- 
hale, je voudrais — pour reprendre les termes mêmes employés 
pu M. Cazelles, et je m'en exeuse auprès de lui — « que la 

rance, qui à eu un geste si généreux envers les malheureuses 
populations des Pays-Bas qui ont subi un désastre important 1] 
Y a quelques mois », agit de la même facon envers ses 
enfants d'outre-mer. I s'agit non seulement d'un geste de soli- 
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darité, imais d'un devoir semblable à celui qu'aurait eu l'Algérie 
si pareille catastrophe frappait la métropoie, En adoptant ce 
texle, j'ai conscience, messieurs, que l'Assembliee de l'Union 
francaise aura bien mérité de l'Algerte. 

C'est tout ce que j'avais à dire, et j'insiste tout particulière- 
ment pour que ie vote à émettre soit unanime, prouvant ainsi 
la sol icitu le de la France 4 l'ég ird ue ses enfants d' utre-Iner, 
(Applaudissements à gauche au cendre et sur Les bancs des 


Eials asso: ICS.) 


M. Georges Monnet, président de la commission de l'aq 
ture. Je demande la parole, 


M. le président. la parole est à M. le président de la comrmis- 


sion de l'agriculture. 


M. le président de la commission de l'agriculture. \1ù noi 
la commission de l'agriculture, je voudrais insister, apres Ines 
collègues, sur la responsabilité que portent les pouvoirs publi:s 
dans le désastre qui a motivé, de la part de nos collegues, 54 
xrcposilion que nous allons voter, 


Nolre ami M. Cazelles avait raison de rappeler que, d 1950, 
nous avons, grue à son rapport (uit entendre un ippel extt 
lwcinent pressant aux po ivoirs publ à la suite du retour de 
la mission ehvover là-bas. Dans plu leurs pages de ce 1! jp t 
les évéuements qui viennent de se déroule ii minutieu 
ment décrits à l'avance, H y était dit que, si l'on ne faisait pas 
diligence pour donner lous les moyens d'agir nécessaire ux 
serxices qui on et M. Bégarra avait raison de le rappeler 
tout à l'heure — mis techniquement au point méthod 
de défense et de restauration d« ols, si l'Algérie d'une part 
el la métropole d'autre part n'engageaient pas les crédits indts- 
pénsables, nous serions appel iéluctablement à « ultra 
des desastres de cetle Hu proi La tu 0. 

C'est pourquoi aujourd'hui il ne suffit pas de témoigner notre 
solidarité aux populations sinisltrée Hial il faut « 
cConner à notre vote le sens d'un appel et mème, je peux 
dure, d'un bläme à des pouvoirs publics aussi négligents Vis-a 


vis de leurs devoirs... (Très bien ! très bien ! à qauch« 


Qu'on ne vienne pa lire que c'est seulement qu 1 
de crédits, Certes, il s'agit d'engager des crédits, et ceux-er sont 
rares. Mais nous avions proposé une méthode qui ne nécessihut 
pas l'octroi de crédits supplémentaires. Nous  demandions 


J'étendre à l'Algérie l'action du fonds forestier national, 


Cet organisme est doté de crédits très importants, st impor- 
tants qu'ils ne trouvent pas toujours leur emploi immédiat r 
le territoire même de la métropole. 1i était donc, et il est encore 
aujourd'hui possible de demander au ministère des finances 6es 
crédits supplémentaires, de mettre en œuvre les travaux au 


rythme voulu. Notre vote doit signifier qu'il est temps front 
le Gouvernement de sortir de son inertie et de passer \UX 
actes. { \pplaudis cments a qaut ki , du & cnire el sur les bancs 


des Elats associés.) 
M, André Bidet. Je Cemande la parole, 
M. le président, [a parole est à M, Bidet, 
M. André Bidet. Me: cher llégues, je crois pouvoir assurer 


M. Benamer que l'Assemblée répondra d'un seul élan à son 
appel. Je suis un des anciens de cette Assemblée, je puis donc 
porter temoignage. Depuis sept ans qu'elle existe, tous nous 
avons toujours Vibré d'un méme cœur, lorsqu'une partie qui 
conque de la République où de l'Union française se trouvait 
malheureusement dans les souffrances, Aujourd'hui il en sera 
comme dans le passé, Je veux maintenant apporter à toutes Jes 
excelentes observalions qui ont été présentées ma modeste 
contribution, L'épreuve que vient de subir l'Oranie nous plare 
eu face d'un problème de première naporlance, non pus sen- 
lement pour l'Algérie, mais pour toute l'Afrique du Nord. Et 
pour parler d'un pays que je connais bien et qui m est cher 
pays dont j'espère bien voir les représentants siéger un jour 
parti nous Très bien ! Lhiès bien ! la ‘uni 1e, je pu dire 
que fréquemment aussi, là-bas, des événements, des inonda- 
ons provoquent de sérieux dégats malérie,s accompagnés trop 
souvent de mort d'hommes, L'eau, da es pays, est la 
meilleure ou la pire des choses, Elle en est La meilleure q ai 
elle est bien distribuée; elle en devient la pire si des pluies 
meétllent les oueds en crue, parfois avec quelle rapidité! Je suis 
d'accord pour l'étude du reboisement et celle de l'améforalion 
des sols, 

Mais une autre question doit être résolue: celle de la petite 
hydraulique. Je rejoins ici M. Boisdon lorsque, tout à l'heure, 
il disait que Îles grands barrages l'effrayvaent un peu, et 
discutait l'utilité de certains dans l'immédiat, J'ai parfois pensé 
à de petits barrages destinés à retenir les eaux de ruisselle- 
ment, mais je ne suis pas un technicien, Je crois que toute 
une série de nouvelles études sont à faire et l'on pourrait 
s'imspirer peut-être en les entreprenant de ce qui à été fait dans 
diverses régions par les Romains: ceux-ci avaent su mellre 
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au point l'irrigation des contrées nord-africaines, Les vestiges 
de quelques grandes villes démontrent qu'il y avait là des 
populations rassemblées alors qu'aujourd'hui, il n'y a plus 
rien. 

Je liens également à insister sur le rappel fait par notre 
collègue M. Cazelles, du travail effectué par la commission de 
l'agriculture, et aussi sur la dernière intervention de M. le 
président Monnet. 

Je crois que, lorsque nous en avons l'occas'on, mème si, 
comme aujourd'hui, l'occasion est dou:oureuse, il faut que nous 
sachions dire au Gouvernement: « Si vous nous aviez écoutés 
les choses n'en seraient pas là, tel malheur ne se serait pas 
produit ! 

« Il existe une Assemblée de l'Union francaise qui étudie les 
roblémes de sa compétence avec minutie, donne des avis, 


pat ve des directions; pourquoi ses travaux restent-is en 
sommeil dans les cartons des ministères comme des pièces 
d'archives ? « (Applaudissements.) Nous devons nous décider 
à répéter que nous sommes bien décidés à rappeler inlassa- 
blement notre existence et à nous faire entendre, L'intérét de 
l'Union francaise l'exige ! (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
Sun), 

M. Anionini, président de la commission. Mesdames, IneSe 
sieurs, la commission des affaires financières se félicite de ne 
pas avoir adopié la procédure habituelle en cette matiére, Vous 
savez, conune l'a rappelé tout à l'heure notre cainarade M. Briet, 
que plusieurs des territoires de F'Union française ont été victimes 
de calumités semblables à celle dont ont été frappés les habi- 


tants de FAlgérie, Chaque fois il v eut des demandes de discus- 
sion d'urgence et Ja commission des affaires financières a donné 
sur le champ un avis favorable montrant ainsi la sollicitude de 
hotre Assemblée à Flégard de nos territoires lointains, Cette 
fois-ci, elle a voulu se donner le temps de la réflexion et, 
comme je le disais tout à l'heure, elle ne peut que s’en féli- 
ciler, Cela a permis ainsi à M, Cazelles, dont tout le monde con- 
nait dans cette Assemblée le soin attentif qu'il porte à toutes les 
questions ainsi que son souci de l'humain, de faire uh rapport 
motivant laide que nous sollicitons du Gouvernement en faveur 
des sinistrés d'Algérie. Cela lui a permis de rappeler — et les 
orateurs qui viennent d'intervenir jusqu'à maintenant se sont 
fait l'écho de ces dires les propositions adoptées par cette 
Assemblée à la suite du rapport n° 51, année 1950, rapport défi 
nilif, complet établi au nom de la commission de l'agriculture 

La comimission des affares financitres a voulu donner son 
assentiment au travail accompli par l'Assemblée à cette époque 
en manifestant ainsi son accord complet avec les paroles pro- 
honcces par le président de la commission de Ptel ure 
M. Monnet et par M. Bidet, sur l'intérêt que présentent nos 
délibérations en général et dans ceïte affaire en particulier. 
Nous avons voulu manifester aussi notre regret qu'aucune suite 
n'ait été donnée aux conclusions de la comimission de l'agri- 
culture. 

Certaines calamités comme celles dont vient d'être victime 
aujourd'hui l'Algérie auraient pu ainsi étre évitées. Je ne puis 
que jo ndre ma voix aussi bien à celle de M. le rapporteur qu'à 
celle de l'auteur de Ja proposition M. Bégarra, ou à celle de 
notre collègue M. Benamor, représentant lui aussi les terriloires 
de l'Algérie, pour vous inviter à adopter, par un vote massif, 
les conelusioins du rapport de M. Cazelles, manifestant ainsi 
notre solidarité envers les habitants de l'Algérie. Ce vote d'una- 
himité altirera ainsi l'attention du Gouvernement sur la néces- 
sité absolue de donner une suite favorable aux conclusions de 
la commission de l'agriculture qui ont été rappelées. 

Au nom de la commission des affaires financières, je demande 
uu scrutin publie, (Applaudissements à qauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion généra'e ?… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M, le président. Je donne lec'ure de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement : 

« 1° À accorder aux trois départements algériens une aide 
hnimédiate au titre de secours de première urgence aux victimes 
des inondations du mois d'avril 1954; 

« 20 A prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux 
victimes des inondations ayant perdu leurs habitations, leurs 
récoltes et leurs instruments de travail; 

3e A lutter efficacement contre les effets désastreux des inon- 
dations imprévisibles, notamment par la restauration des sols, 
la régularisation des ouecds, le détournement de ces derniers à 





l'approche des agglomérations et rappelle, à cet effet, les propo- 
sitions contenues dans le 1apport n° 51 de 1950. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

M. Gabriel Schleiter. Monsieur le président, je demande à ex! lie 
quer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Sechleiter 

M. Gabriel Schleiter. Mes chers collègues, le groupe des répu. 
blicains indépendants, qui s'honore de compter parmi ses 
membres un certain nombre d'élus nord-africains, Votera, :] 
va sans dire, de grand cœur la poposition qui nous est $ 
mise et qui a ét parfaitement rapportée par notre collègue 
M. Cazelles, désireux que nous somines d'apporter aux popu- 
lations algériennes un appui et une sollicitude qui sont, pour 
hotre Assemblée, traditionnels. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. Georges Oudard. Je demande la parole pour expliquer Ion 
vote, 

M. le président. La parole est à M. Oudard. 

M. Georges Oudard. Le groupe de l'Union française et d'action 
sociale votera naturellement la proposition, acte de solidarité 
envers les victimes de ces inondations, et souligne particulie- 
rement l'importance de ce texte demandant aux pouvoirs 
publics de mettre tout en œuvre pour éviter le retour de tels 
calaclvsmes, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. l2 président. La parole est à M. Poiteau. 

M. Boiteau. Le groupe communiste votera la proposition. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition, dont je viens de donner 
lecture. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Anto.- 
nini &u nom de la cominission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


lin: 
AU OO M7 NN TT 189 
OR rer séihs cos cens 95 


Pour l’adoption........... 189 
PPT Te RENE . 0 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté à l'unanin-té6, 
(Vs applaudissements.) 


7 
TAHITI; CONSTRUCTION D'UN AERODROME 


Discussion d’une proposition; renvoi pour avis 
à deux commissions. 


M. le president. L'ordre du jour appelle la discussion de ja 
proposition de MM. Castex, Alduy, Charles, Guillabert, Jacobson 
et Marquef, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à assurer Ja construction d'un aérodrome à 
Tahiti (n°° 76, 138 et 148, année 1954). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Castex, rapporteur de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications. Mesdames, messieurs, la commis- 
sien du plan m'avait chargé, en août dernier, d'étudier les 
relations aériennes ainsi que le tourisme en Océanie fransaise. 
Grâce à l'evion, j'ai pu parcourir tous les Etablissements fran- 
çais d'Océanie, qui, vous le savez, sont aussi étendus que 
l'Europe. Le petit hydravion que j'ai trouvé à Tahiti, m'a donc 
permis d'aller aux Touamotou, aux îles Sous-le-Vent, et 
d'accomplir la première liaison postale aérienne Tahiti-les Mar- 
quises. Jamais, du reste, un membre d’une Assemblée n'était 
allé aux Marquises. J'y fus, évidemment, excellement accueilli, 

Un aérodrome à Tahiti ? Certains de nos collègues seront peut- 
être sceptiques, mais je vais me permettre de retracer, en 
quelques minutes, l'intérêt d'un aérodrome dans une île lumn- 
laine. 

Dans ce siècle de l'air, est-il une terre, une île, et même un 
atcil perdu au milieu d'un océan, qui n'ait, si la configuration 
du terrain s’y prête, son aérodrome, sa piste, que ce soit sur 
l'Atlantique-Nord, avec les Açores, les Bermudes, Terre-Neuve, 
la Guadeloupe, la Martinique et même Saint-Pierre et Mique- 
lon. — Je vois ici le distingué conseiller de Saint-Pierre et 
Miquelon auquel je demanderai simplement si le modeste ter- 
rain dont j'ai la photographie sous les yeux, qui a été aménagé 
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pe 


là-bas, — aménagement auquel je ne sui: 
pas changé la vié même de ce territoire ? 


M. Gervain. Mon cher collègue, je confirme tits vol 
que la création de ce terrain à apporté au territoire de Saint- 
erre et Miquelon d'énormes avantages, facilitant les voyages 
des habitants du territoire eux-mêmes, facilitant également 
évacuation des malades qui ont besoin de se faire soigner au 
Canada et, surtout, provoquant chez nous un a issemment du 
tourisme. On sait, en effet, qu'à l'heure actuelle de nombreux 
touristes ne concoivent pas d'autre moyen de déplacement que 
l'avion, or notre petit terrain nous met à une beure du L 
il est donc très facile, pour les Américains, les Canadiens 

lérre-Neuviens de venir aujourd'hui chez nous alors qu'i 
y renonceraient Lt ne s’il fallait leur demander dix-huit ou 
vingt heures de bateau sur des mers très souvent 

De même certaines exportations ne peuvent se faire que par 
vion,; je pense, par exemple, à ces élevages de visons, de 
renards argentés que nous avons chez nous; il ne pou 
étre question d’envover ces bêtes assez fragiles sur la Fran 
ou sur le Canada par d’autres moyens que l'avion, Ce terrain 
s'est donc révélé d'une incontestable utilité. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


tpar , . 
pas Cirangetr n a 


ncrit 
iTILCES, 


M. le rapporteur. Je vous remercie, mon-ieur le con-elller, 
d'apporter de l’eau à mon moulin. 

Que ce soit l'Océan Indien avec les Cacos, l'ile Maurice et 
la Réunion, que ce soit enfin l'océan Pacitique avec son chape- 
let d'ilots qui, au Nord, s'égrènent de San-Franciso à Hong 
kong, au Sud, de Canton à l'Australie, par les Fidji, la Nou- 
velle-Calédonie — et il me plaît de salufr à cetie occasion le 
nouveau conseiller de la Nouvelle-Calédonie, M. Bergès, qui 
‘espère, sera d'accord avec moi sur l'utilité de son 
Jontouta.….. 


M. Bergès. Me permettlez-vous de vous interr 
M. le rapporteur. Volonlier:! 


M. le président. La parole est à M. Pergis 
de l'orateur, 


M. Bergès. Mon cher collègue, je vous en remervie, Je donne 
mon adhésion entière à votre projet, el protite de l’occasion 
pour attirer l'attention bienveillante de l'Assemblée sur lim- 
portance considérable des champs d'aviation pour le dévelop- 
pement économique des territoires d'outre-mer, en particulier 
ceux du Pacifique, qui sont les plus isolés, 

Aujourd’hui, mon cher collègue, vous présentez un projet 
qui concerne fFahiti. Je me rallie de tout cœur à vos concl- 
sions, mais j'espère que bientôt nous aurons l’occasion de 
nous pencher sur Ja question de l'aviation en Nouvelle-Calé- 
“onie, question qui n’est pas encore entièrement résolue, vous 
le savez, mon cher collègue, puisque vous êles venu en mis- 
sion parmi nous. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Elats associés.) 


fatmeux 


mpre ? 


. oont ‘ 
AVEC : AULOFI-uIUn 


M. le ur. Je vous en remercie, mais la commission 
du plan a déjà traité cette question de Ja Nouvelle-Calédonie, 
qui n'est pas encore venue devant l'Assemblée, 

Seule, la zone francaise de ce grand océan se trouve isolée, 
à l'écart des grandes routes aériennes, Pourquoi ? Parce que 
Tahiti n'a pas d’aérodrome., Nous avions jusqu'ici une excuse, 
L'hydravion était l'outil favori de la locomotion aérienne dans 
le Pacifique; Tahiti pouvait l’accueillir dans son merveilleux 
lagon, admirablement situé, face à Papeete même. Mais, à 
tort ou à raison l'hydravion a vécu, même au-dessus des grands 
océans, Je me contenterai, présentement, de faire cette cons- 
tation, ne voulant pas engager une polémique entre les avan- 
tages de l'avion, de l'hydravion, ou leurs inconvénients, 

La politique aérienne internationale s’est done orientée vers 
l'avion en matière commerciale, et les constructeurs d'hydra- 
vions ont dû, de ce fait, abandonner leurs anciennes fabrica- 
tions. Toutefois, deux pays restent, pour le moment, fidèles à 
l'hydravion. L'Australie et la Nouvelle-Zélande continuent à 
exploiter ce type d'appareil, fort heureusement, ajonterai-je, 
er les établissements français d'Océanie, car notre territoire 
énéficie ainsi d’une liaison bi-mensuelle, 

Jusqu’à quand cette liaison continuera-telle à être urée 
par une ligne étrangère ? Les bruits les plus contradictoires 
ne cessent de circuler. On parlait méme de Ja supprimer lorsque 
je quittai Tahiti en octobre dernier, De toute facon, dans un 
délai donné cette liaison est appelée à disparaitre, Ce jour-là, 
notre territoire sera abandonné, je dirai méme — je m excuse 
d'employer le terme — asphyxié. N'est-ce pas notre rôle, 
notre devoir, la raison d'être de cette Assemblée d'agir en 
prévision d'une telle éventualité ? 

Il nous appartient done d'inviter le Gouvernem 
toutes mesures propres à la contruction d'un aérodroine à 


nt à prendre 
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qu'éloignés d'elle, n'ont pas hésité à envoyer leurs fils au 
secours de la patrie en danger, (Applaudissements au centre et 
à quuche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la coinmission des affaires économiques. 


M. Loste, rapporteur de la commission des affaires économi- 
ques, saisie pour avis. Mesdames, messieurs, Ines chers collè- 
gues, je serai très bref: pourrait-il en être autrement après le 
Japport et l'exposé fort documenté de notre collègue et ami 
M. Caslex sur la proposition dont l'exposé des motifs était éga- 
lemeñt très complet. Votre rapporteur pour avis de la comimis- 
sion des affaires économiques n'a plus rien à ajouter d'inédit 
et il s'en excuse. Son rapport imprimé vous a, du reste, été 
distribué, 

lout ayant été dit, j'insisterai cependant sur les avantages 
inconteslables que pourrait tirer l'économie de nos établisse- 
ments d'un te! aménagement de nos territoires. Je crois aussi 
qu'en ces mornents où l'œuvre réelle de la France est si sou- 
vent discréditée par des esprits séparatistes, nous aurions là 
une belle occasion de prouver au monde que notre pays ne 
ménage pas ses efforts pour améliorer Je sort de ces territoires 
lointains où flotte notre drapeau et où se manifeste toujours 
plus réelle la présence de notre Union française, (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

M. le président. Dans la discu-sion générale, la paroïle est à 
M. ie président de la commission. 


M. Jacobson, président de la commission, Mesdames, mes- 
<ieurs, mes chers collègues, ma brève intervention a pour 
objet d'indiquer combien aujourd'hui est opportune la propo- 
sition présentée par MM. €astex, Alduy et un certain nombre 
de vos collègues, En effet, vous n'ignorez pas que le Gouverne- 
ment examine actuellement le projet de plan quadriennal et 
compte le présenter, d'ici un certain délai, au Parlement. 

Vous avez demandé que les parties outre-mer de ce projet 
vous fussent soumises pour avis et vous avez insisté pour dis- 
poser d'au moins trois semaines pour l'examiner. Mais il peut 
he pas être inutile que vous sachiez, dès à présent, que dans 
le texte proposé, le chapitre intéressant les bases aériennes ne 
contient aucune précision pour les Etablissements français de 
l'Océanie. I a été dit, en effet, qu’en raison de l'incertitude qui 
ane sur l'organisation des transports aériens français dans le 
Pacifique, on n'est pas en mesure de formuler, dès à présent, 
une proposition. 

Or, vous êtes aujourd'hui saisis d'une proposition nette et 
précise, rapportée par M. Castex au nom de la commission du 
plan, et par M. Loste au nom de Ja commission des affaires 
économiques; il n'est pas trop tard pour proposer au Gouver- 
nement, ou ultérieurement au Parlement, de faire instrer, dans 
le texte proposé, l'addition qu'éventuellement il plaira à votre 
Assemblée de voter. 
| Le débat actuel est donc opportun et, comme l'ont fait res- 
sortir les deux orateurs qui Viennent de me précéder, il l’est 
pour trois motifs majeurs: politique, mililaire, économique. 

MoUf polilique: je ne répéterai pas les arguments définis …s 
M. Castex et M. Loste, motivant la nécessité d'avoir un dra- 
peau français solidement planté, aux couleurs largement 
déploytes dans le Centre-Sud du Pacifique. Or, un important 
dispositif de cormmunieations, et notamment de transports 
aériens, est un instrument qui participe à l'affirmation de notre 
souveraineté, 

Motif militaire: l'intérêt militaire d'un point d'appui et d’un 
relais aérien français au Centre-Sud de cet immense océan 
parait suffisamment évident pour ne pas nécessiter — me 
semble-t-il de développement, 

à Je me permettrai, toutefois, de faire nn rapprochement: tout 
à l'heure, le colonel Castex a cité l'ile des Cocos parfois dénom- 
imée Île Keeling, atoll peu connnu, situé dans l'Océan Indien, 
à 40h) kilomètres environ au Nord-Ouest de Perth, en Aus- 
tralie. 

\ Cette émergence madréporique, en forme de collier ouvers 
vers le Sud, comme fa plupart des atolls, longue de 14 kilo- 
mètres dans le sens Nord-Sud et large de 4 kilomètres dans Je 
sens Est-Ouest avait, jadis, été occupée, alors qu'elle était terre 
vacante, par un certain Ecossais, M. Ross, qui y avait fait fruc- 
Ulier d'unportantes cocoteraies, 

Le gouvernement britannique a attaché une telle importance 
à ce fer à cheval perdu dans l'Océan indien, qu’il l’a acheté 
pour une somme très élevée à ce premier occupant, L'impor- 
lance militaire des Cocos s'est d'ailleurs confirmée en 1915, 
puisque c'est là qu'un navire australien a pu embosser le 
croiseur allemand Emden et le couler à coups de canon. On 
peut encore discerner, dans le lagon au centre du collier for- 
mant l'île, les deux mâts de l'Emden. 

La Grande-Bretagne a d'ailleurs cédé à l'Australie avec des 


Es 


sujétions d'ordre militaire l'atoil des Cocos. Actuellemeut s'y 





trouvent un poste militaire, des stations radio et météo et une 
piste fondée sur le corail surélevée par un remblai de corail, 
qui sert de relais aux avions reliant l'Afrique du Sud, Johan- 
nesburg, l’escale de l'ile Maurice et Singapour. L'intérêt mil:- 
taire que présente le Cocos’ Island pour les Britanniques a 
quelque chose de parallèle avec celui que présenterait, pour la 
l'rance, une base aérienne à Tahiti. 


M. le rapporteur. Me permellez-vous de vous interrompre ? 
M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec Ja per. 
mission de l'orateur. 


M. le rapporteur. Vous parlez des Cocos’, Lorsque j'ai fait 
mention des Açores, je n'ai pas osé faire allusion aux Ker- 
guelen. Mais, en 1%1, je me suis rendu dans ces îles pensant 
que la France Y ferait un terrain d'aviation qui servirait à 
joindre l'Australie à l'Afrique du Sud, C'est au retour de mon 
voyage que le proprictaire des îles Coco’s s’est décidé à ven- 
dre ses iles à l'Australie car il craignait peut-être que, si nous 
faisions un terrain aux Kerguelen, c'est celui-là que chois- 
raient les Australiens et les Africains du Sud pour établir leur 
ligne de l'océan Indien. ë 


M. le président de la commission. Mais si, après les dévelop 
pements de MM. Castex et Lhoste, je ne crois pas devoir pus 
insister sur les iudéniables intérêts politique et militaire d'une 
grande base française dans le centre-sud du Pacifique, je 
voudrais évoquer l'aspect économique du problème au sujet 
duquel les deux rapporteurs ont fait ressortir les difficultés du 
territoire, 

Les qualre principales productions destinées à l'exportation 
sont — comme vous le savez — d'abord le coprah, puis les 
phosphates, ensuite la vanille et, enfin, la nacre. Les expor- 
tations des ces quatre produits sont en régression depuis plu- 
sieurs années et le déficit de la balance des comptes s’accroit. 
A entendre les avis locaux, le développement du tourisme et de 
ses industries annexes pourrait apporter une compensation 
sérieuse à cette grave difficulté, 

Tourisme, donc hôtels et moyens de communication. Le pro- 
hième des hôtels ne paraît pas très difficile à résoudre, n'en- 
gage pas des crédits importants et suscite assez facilement 
ds initiatives et financements privés, 

Au contraire, en matière de communications — et comme l’a 
dit M. le rapporteur de la commission du plan, on ne peut 
envisager en l'espèce que les voies aériennes, les moyens 
maritimes impliquant, en général, des durées d'absence exces- 
sives. Or, il faut prévoir une dépense de l'ordre d'un milliard 
de francs métropolitains pour construire Ja base qui pourrait 
accueillir les gios porteurs transocéaniques et, cela, parallè- 
Jement, d'ailleurs, à la petite dépense nécessitée par la finition 
de l'hydrobase de Faa, à 7 kilomètres à l'Ouest de Papeete. 

Un milliard, pour les atterrissages des longs courriers dans 
les Etiblissements français de l'Océanie, peut paraître élevé eë 
le serait certainement si seul ie tourisme était en cause. Mais 
les ohjectifs visés étant à la fois politique, militaire et touris- 
tique, les auteurs de la proposition ont pensé que les crédits 
qui seraient affectés à cette création, non seulement seraient 
étalés sur cinq années, mais pourraient être supportés à la 
fois par le ministère des travaux publics, par le ministère de 
la défense et par le F, 1. D. E. S., ce dernier ayant plus parti- 


culièrement en vue, pour cette opération, une création d'inté- 
rêt local, Telles sont les considérations sur lesquelles, mes- 


dames, messieurs, mes chers collègues, j'avais le désir d'attirer 
votre attention avec la gré que nos nn Map 7 de ces 
archipels lointains et isolés trouveront dans la sollicitude de 
votre Assemblée un réconfortant témoignage de solidarité. 


(Azplaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 


Etats associés.) 


M. le président, La parole est à M. Signoret. 

M. Signoret. Mesdames, messieurs, si j'ai bien compris, 
tous les orateurs qui se sont succédé à la tribune ont réclamé 
la constiuction d'un aérodrome à Tahiti. Je ne suis pas insen- 
cible à leurs arguments, mais malgré leur valeur, et bien que 
ce projet ait été rapporté favorablement par la commission du 
plan et celle des affaires économiques, je n'ai pas été convaincu. 

On vous a dit, avec beaucoun de talent, que Tahiti n'était 
relie à la France que par les bateaux des messageries mari- 
times, qui touchent le pays tous les deux mois. Faut-il relever 
une inexactitude ? J'aimerais préciser que ce n'est pas tous les 
deux mois, mais bien toutes les trois semaines, qu'an bateau 
des messageries fait escale à Papeete. Car s'il y a l'alles vers 
l'Australie, il y a aussi le retour vers la France, Mais d'autres 
batesux appartenant à des compagnies étrangères, vent de 
tous les points du monde, font également escale à Tahiti. I 
est done osé de prétendre que Papeete soit en quelque sorte 


isolée de la France et des continents, 
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On nous dit que deux fois par mois, un hydravion néo-zélan- 
dais amerrit à Papeete amenant passagers et courrier. Veut-on 
que cette liaison aérienne disparaisse alors que son utilité n'est 
jus à démontrer ? Pourquoi, au contraire, ne pas développer 
«ette hydrobase qui fonctionne à la satisfaction de tous ? 
N'avez-VOUs pas, à Papeete, deux hydravions qui, trois fois pur 
semaine, établissent la liaison avec les îles de la Societe ? 

vous voulez construire un aérodrome à Tahiti. Je comprends 
setre souci, mais je veux en diseuter l'opportunité, Vous diles : 
« Tahili, plaque tournante du Pacifique sud ». Il est vrai que 
Tabiti a une position harmonieuse au sein du Pacifique, Je sais 
que cette position privilégiée peut permettre à cette île mer- 
xeilleuse de devenir un centre touristique important, presque 
à mi-chemin de l'Australie et des Etats-Unis. Je sais que cette 
seuvité pourrait apporter des rentrées en devises imocrltantes 
pour l'économie de l'ile. 

Les Américains ont tenté une expérience semblable sux îles 
Hawaï, beaucoup plus proches du large marché tourist que que 
représentent les 150 millions d'Américains, C'est un surces com- 
anerecial, il est Vrai, mais pour ceux qui connaissent Honolulu, 
re conviendront-ils pas avec moi que le charme de cette île 
est mort ? 

Je suis de ceux, je le confesse, qui tiennent à préserver la 
poésie, le caractère de cette oasis dans le monde d'aujourd'hui, 
qu'est Tahiti. Construire un aéroport entrainerait natur2fleraent 
a construction, vous l'avez dit, de grands hôtels internatio- 
naux, la montée du coût de la vie, la création de casinos et 
d'établissements de jeux, destinés, il est vrai, à draiîner les tou- 
r'stes, Mais ne serait-ce pas suivi de conséquences d'p'orablez 
sur la mentalité des habitants ? Ce serait la fin d'un petit coin 
de France tranquille et sans histoire, le seul endroit du monde 
où le pourboire est encore considéré comme une offen<: sinon 
comtne une insulte par des habitants heureux et aimables 1] 
s'agit pour nous de garder précieusement intacte Tahiti dans 
notre patrimoine national, et je ne suis pas sûr-que cela he 
représente pas aussi, quoi qu'en pense M. Bergès, Je secret 
desir de la population e!le-mème. 

Peut-être trouverez-vous cet argument périmé ? J2 crois sin- 
cérement qu'il mérite d'être considéré par une assemblée 
d'élite. Cela ne doit pas nous faire oublier un autre pr ‘hlerme : 
si vous décidez la construction de cet aérodrome, son coût 
représente plus d’un milliard de francs. N'y a-til pis des 
besoins à satisfaire plus urgents ? Est-il nécessaire d'évoquer 
la reconsiruction si utiie de l'hôpital de Papeete qui a soixante 
ans d'âge et auquel il manque 2290 lits ? N'est-ce pas le prési- 
dent Jacobson qui, dans un #apport récent et si b'en documenté, 
réclamait avec insistance l'attribution d'un crédit de 250 mule 
lions de francs pour créer un réseau d'égoûts à Papeete ? 

Mes chers collègues, le souci des défenseurs de ce projet est 
louable; mais qu'ils pensent à une population généreuse, 1nsou- 
ciante, dont la vie se déroule au milieu des fleurs, des danses 
et des chansons. Introduire le tourisme sur une large échelle, 
c'est tout cela que vous supprimez. Evitons donc de gicher ce 
iuerveilleux pays, et laissons-lui son charme, sa quiétusle et sa 
ivie de vivre. (Applaudissements.) 


M. Georges Oudard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Je ne voudrais pas qu'on me confondit, 
bien que je n'en aie point les oripeaux — mais le rôle se joue 
parfois sans costume — avec la mauvaise fée qui vient aupres 
du berceau pour y jeter l'anathème. 

Ma première remarque sera à l'éloge des auteurs et de M, 'e 
tapporteur de la proposition. 

Au cours de la séance du 11 mars 1954, une proposition, dont 
le principal signataire était M. Castex, à été présentée à votre 
Assemblée : le $ avril, le rapport était déjà établi, et, aujour- 
d'hui, 6 mai, le débat a lieu. Queile rapidité! On voit que nous 
avons affaire à l'aviation et à des aviateurs. Je crains qu'en 
allant aussi vite on n'ait fait qu'effleurer beaucoup de choses, 
qui valaient d’être examinées avec plus de sérieux. 

On nous a dit, et c'est exact, que l’économie des Etablisse- 
ments français de l'Océanie était fragie. Si le probleme du 
coprah est, à l'heure actuelle, inquiélant pour ces territoires, 
cela tient surtout à l'indivision. A ce sujet, il Y a deux ans, 
du haut de cette même tribune, j'avais attiré l'atlention de 
l'Assemblée en regrettant au passage que, depuis cinq ans, le 
représentant des Etablissements français de l'Océanie ne se 
fût pas livré à li même recommandation, Evidemment, a 
nacre, qui donne des dollars parce que le marché américain 
préfère Les brunes et que, parait-il, le marché français ne prise 
que Ja blonde (Sourires), avalise les petits marchés, Je sais 
hien aussi que les phesphates doivent disparaître, en cinq ans, 
pou” les uns, pour les autres en vingt ans. Mais n'y a-t-il pas 
d'autres cultures à implanter, n'y a-til pas de recherches 
luinières à faire dans uu sol, ou plutot en des Imonlagnes qui 
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peuvent très bien recéler des minerais? Le tourisme ne peiit 
étre qu'un appoint, et cela pour des raisons morales, car j'es- 
time qu'on n'en peut faire vivre uniquement un pays 

Ces exposés, dans leur démonstration de cette nécessité d'un 
appoint, mélent deux questions, celle de l'aérodrome et celle 
du tourisme. C'est une grande affaire, ou plutôt une série d'af- 
faires. Vous parlez d'amener en série des touristes à Paprete, 
jy consens; vous parlez de la douceur, de la poésie, du ‘harme 
de ces pays. Etes-vous sûr que le bloc compact des touristes 
américains attendus sera sensible à cette délicatesse qui réclaime, 
pour être sentie, un peu de solitude et nul casino ? 


M. le rapporteur. Je n'ai pas parlé de casino, 
M. Georges Oudard. Mais on er parle, là-bas! 


M. le rapporteur. Personne lement j'y suis opp TL 


M. Georges Oudard. On dit môme - car la naïveté, dans tous 
les pavs, est immense que les Chinois, habitant dans les iles 
et gens fort riches, y viendront jouer, ce qui m'a pertuis, je 
dois l'avouer, de rire au n?z2 de mes interlocuteur<, car les Chi 
nois Jouent entre eux mais ne jouent pas en pud;li 


Done, vous attirez les touristes: ils arrivent à flot Ou en 
allez-vous faire ? Et d'abord, où les logerez-vous ? Panet &, 
lors que j' seJournäl el je ne crois pas qu'il v uit eu, de puis, 


cé grandes transformations lisposait de trois hô'els, dont 
l'un en pleine ville et en plein soleil qui n'était pas ouvert de 
lu & ' 


mon temps inais que j'imagine peu séduisant; ua autre est situé 
à quelques kilometres et le froisiéme à une 1 netait (l ki.0- 
mètres du centre, I faudra don prévoir des autocar Le 
pense pas que les touristes, plus pa:Üculièrement ; touristes 
americains, Soient assez épris de pittoresque pour monter avec 
pla Sir dans ces peces | chars mécanique itucllement en 
usage. (Sourires), Mais passons; supposons résolu probleme 
du logement, Quand vous aurez logé vos touriste t-à-dire 
quand vous aurez construit des hôtels, quand vous aurez recruté 
le personnel de direction de ces établissements ete personnel 
de service qu'en pourrez-\ous faire ?.., Je me suis penché 
sur la question aux Caraibes où j'ai vu un grand flot de 
touristes déferler depuis Miam Peut-Ctre pensez-vous que, 
parallélement, le même déferlerment pourrait se produire Ti-bas, 
Mais les touristes américains qui vont aux Carwh rendent 
dans des pays de langue angiaise tandis qu'à Tahiti, les trois 
quarts de la population 1e pal ent mème pas le Frain Il 
H\ a uvre ( \méricains que les Morin pou Cotrtialtre le 
Hahitien, à défaut du Francais SOUTITt 

Un autre obstacle encore à la queition du logement du 
nombre de chambres disponibles, une iquanta.ne, 11 faut re- 
trancher celles réservées, par exernpe iux médecins étrangers 
qui font de longs séjours à l'institut de Ja filariose dont le bâti. 


| 


\ 
ment fut construit sur les fonds du F. EL D, FE, SN. J'ai connu 


la des médecins américains, austra is et autres dont 1 lu- 
vouement est certain et qu'il serait malséant de refouler au 
profit de simples touristes 

Passons ehCore S!UII cet nconvénmient et eur la fai renta- 


biité des installations actuelles. Je 1 repett li touristes une 
foi installés, qu'en ferez-vous ? Vous leur ferez faire en voiture 
le tour de l'ile par la côte Est un jour, par la côte Ouest 
l'autre; ce sera aisé, les routes sont bon Vo leur mon- 


trerez la forêt tquat que ù, d'ailleurs, on ne pet tre que sur 
autorisation, et le tombeau de Pomaré; peut-être leur ferez-vous 
visiler le musée fort intéressant: il nv a qu'un défaut: du 
premier étage, on risque de des re au rez-de-chaussée par 16 
plafond de préférence à l'escalier... (Sourire 

M. le rapporteur. Le premier étage est maintenant sunprimé, 

M. Georges Oudard. De rom lernps, il ne l'était pri on 
v cireulait à fravers des traits à la craie indiquant où mettre 
le wied pour avancer sans risque de faire crouler Je plancher, 

Mais je vais plus loin: il vous faut des touristes de qua'ité, 
donc pourvus d'une certaine curiosité, 1 qu'ils auront bien 
tourné dans Papeete et qu'Hs verront devant eux se dresser 
la Lel'e île de Moorca, ils voudront Ja visiter, Vou CICZ üllite 
nés, aprés vous être faus constructeurs d'aérodrome, hôteliers, 
au besoin serveurs, à vous faire Pa‘elier Sourire car Îles 
bateaux qui mènent à Moorca rappellent ce qu'on appelait, 
alt XVII! siècle, des e No tu Leur confort, d i ! tif 
à l'aller, est nul au retour car leur vocañion n'est pas 
de promener des touristes, mais d2 rapporter le coprah ; 
il faut donc que le touriste, plen de fant ISSeYe 


sur les sacs de coprah aux faveurs multico'or 
couleur indique l'expéditeu Sourires.) Cest charmai 
certes, je ne su!s pas oppro [R lans l'en tri ile, | \ n1ro 
projet; Inoi aussi, je voudrais qu'il vint des touristes à Fahitt, 
mais je dois dire que les Américains que j'y ai rencontrés 
Claient aussi séduisants qu'originaux. L'un est poëte, un 
honune déiicieux marié à une Tahitienne; il a écrit sur Tahiu 
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des livres tellement profonds et tellement fins qu'il faut à la 
fois connaître et comprendre Je pays pour Îles savourer. 
H y avait encore de mon temps cet ancien graisseur américain 
des chemins de fer qui, attiré par les récits sur Tahiti, s’en 
alla vers cette Île fortunée nantt d'économies dérisoires,; elles 


finent vite déjpensées, mais, dans celte Île aimable, il trouva 
11 


bientôt une jeune femme el une famille pour partager ses 


déboires onu plutôt pour les corriger (Sourires); un jour, 
comme dans les fables, 1 1it un gros héritage; et cet ancien 
giaisseur de Jocomotives employa une partie de sa récente 
fortune à la construction d'un grand bâtiment où il mit ces 


Iaciihes qui tournatent à Vide mais que, Sans avoir jürnalis 


l:. ns doute, Bouvard et lPécuchet, il pr nait plaisir ü £ruls- 
sel SOuUrITCS 

Vous avez parlé tout à l'heure, monsieur le président Jacob- 
Son, de ratsens rilttuires; mais elles ont ét si Je puis 
dire rt le: ” J'ai \ LU l'aérodrome de or a Bora ou <e coiit 


instaties fs Arnéricants pendant la guerre, En dépot de la négli- 
gence qui nous caractérise, cet aérodrome est encore utilisable 
et peut parfulesment, une fois retnis en élat, rendre des 
services, Or, en cas de guerre, ne seérait-1 pas préférable de 
Jais-ei es étrangers, fussent-is nos aiés, dans une ile un 
peu à l'écart plutot que de les faire cohabiter avec Île SOouxer- 
nement ? C'est ce que la France bre avait compris. 

On à évoqué aussi es liaisons entre les possessions fran- 
çaises (du Pacifique, et notre nouveau collègue, M. Bergés, 
applaudissait à ce projet. Sans avoir encore eu l'honneur de 
lui être présenté, je salnais en lui un véritäble philanthrope 
car, en faveur de l'aérodrome de Tahiti, 11 oubliait que dans 
son propre terriloire où les appareils « à rouleltes » ne peuvent 
se poser, arrivent surtout des hydravions, Quand en parle 
de liaisons entre les diverses possessions françaises du 
Pacitique Sud, il faudait au moins, me semble-t-il, ne pas 
négliger lune des plus importantes du point de vue industriel, 
la Nouvelle-Calédonie. 

On nous a parlé rapidement de la Trapaz qui relia pen- 
dant deux ans Nouméa à Papeete avec des « Catalina », mais 
renonca à cette exploitation « pour des motifs qu'il serait trop 
long d'exposer dans ce rapport ». En effet, ce serait long, et 
il y aurait lieu d'approfondir l'histoire de cette malheureuse 
compagnie qui, pour des motifs indépendants de sa volonté, 
se trouva prace des le début d'un appareil, ce qui l'empécha 
de survivre et permit à d'autres de inieux vivre quand ils 
vendirent son matériel. 

Quant à la compagnie Air-Tahiti, son objet réel n'était pas 
d'assurer seulement la Hiaison mensuelle Papeete-Aïtutaki ou 
son hydravion allait chercher, avant la ligne créée par la T. A. 
 L, |» courrier, Cette petite promenade Air-Tahiti est bien 
utile. Elle à l'avantage d'assurer « au siècle de l'avion » une 
liaison entre es différents territoires et, souvent, la pins 
humaine que l'on puisse faire, par l'envoi de médecins dans 
ces îles aux populations rongées par la tuberculose et Ja 
filariose. 

Et si les hvdravions doivent disparaitre — je ne suis pas 
techniquement compétent en la matière pour des raisons 
d'ordre militaire propres à cette partie du monde, il serait 
fächeux qu'ils disparussent totalement, au moins en €<e qui 
concerne les petits appareils, 

Je suis peut-être dépourvu d'imagination, mais je dis qu'il 
faut d'abord garder ce qu'on à, l'utiliser au mieux. 

En définitive, et pour ne pas abuser plus longtemps de lat- 
tention de l'Assemblée... 


M. André Bidet. Mon cher collègue, elle ne demande qu'à être 
informe 


M. Georges Oudard. je ferai encore celle cilation choisie 
dans le rapport: « De meme, après aménagement de File Chp- 
perton, New-York serait joint à Sydney par Miami, Mexico, 
Clipperton et Papeete ». Oui! Mais « après aménagement de 
l'ile Clipperton ». Cet aménagement est-il certain ? Je n'en 
sais mien. Vous parlez, d'autre part, de l'ile de Pâques « à 
l'aménagement de laquelle s'intéressent Chili et Argentine ». 
S'intéressentals sérieusement ? Je l'ignore., C'est pourquoi je 
souhaite que cette proposition soit examinée avec plus de soin 
par l'Assemblée avant d'inviter le Gouvernement « à prendre 
toutes mesures propres à assurer la construction, à Paperte, 
d'un aérodrome de classe A ou B, les crédits nécessaires étant 
fournis parüe par Le ministère des travaux publics, partie par 
le F. 1, D KE. S. ». Et je ne voterai pas, je vous en préviens par 
avance, l'amendement relatf à l'appel au département de Ja 
défense nationale, Ce rapport n'est qu'une étude incomplète 
des questions auxquelles ils touchent. 1 est à refaire. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je répondrai en quelques mots à M. Signo- 
ret. 











Ce charme proverbial dont il parle, encore faut-il qu'on 
puisse l'apprécier sur place grâce à un moyen de locomotion 
rapide, M, Signoret a profilé des vacances parlementaires pour 
aller à Tahiti. I à pris le paquebot et à mis un bon mois pour 
arriver dans cette ile, 

Mais que propose M. Oudard ? L'économie de Tahiti, dans un 
temps tres proche, risque d'être compromise, J'aurais voulu je 
voir proposer une solution pour remédier à celte situation. 


M. André Bidet, Vous pensez que l'avion va contribuer au 
développement de l'ile ? 


M. le rapporteur, Pour beaucoup, car je suis parlisan du tous 
rise à Jahili et je pense que c’est l'avion qui l'y amènera, 


M. André Bidet. Et les autochtones vivront du tourisme ? 


M. le rapporteur. Xe crovez-vous pas, monsieur Signoret, que 
les Tahitienus eux-meérmes préféreront un peu moins de charme 
ct un peu plus de devises ? 

M. Oudard disait qu'il y avait deux hydravions; il n'y en à 
malheureusement qu'un à Tahiti. 


M, Georges Oudard. C'e:t ce que j'ai dit. 


M. le président. Ne Irarnsformons pas la délibération en une 
réuiion de commission. 


M, le rapzorteur. Vous parliez de la venue des Américains 4 
Taiutu. J'ai justement sous les yeux un manuserit que je viens 
de corriger et que je dois envoyer demain malin à France 
llustration. Le titre de ce manuscrit est, je m'excuse de 
me faire de Ja publicité: « Grâce à M. Maiiliam Robinson, 

aluiti est devenu le pmemier centre mondial de la lutte contre 
la filariose ». 

FE voiri l2 dernier passage, qui est consacré à M. Robinson! 

« Voilà ce qui a pu être réalisé dans celte ile de douceur e# 
de rève grâce à l'initiative et à la persévérance d’un homme 
qui a abandonné les deux tiers de ses revenus pour assainir 
Tahiti, pour améliorer Ja santé, le bien-être et la productivité 
de toute une population. Ce Tahitien d'adoption n'a plus qu'une 
vensée : soulager le sort de ses semblables, C'est un grand bien- 
Fiteur à qui la France devra un jour manifester sa gratitude. » 

La Nouveïlle-Calédonie, monsieur Oudard, a trois aérodromes : 
l'un aux portes de la ville, qui s'appelle Magenta, siège de son 
aémoclub, le deuxième à 50 kilomètres, à Fontouta, où atter« 
rissent les Constellalion d'Air France: les Sfratocruiser de la 
Pan Americain Airways ne peuvent y atterrir actuellement parce 
qu'on à pas consolidé la piste construite pendant l'occupation, 
Le troisieme terrain, la plaine des Gaiacs, se trouve malheureus 
sement à 300 kilomètres, Mais l'on peut dire que la Nouvelle- 
Calédonie est, de nos territoires, celui qui possède le plus d'ae- 
rodromes, élant donnée sa superficie réduite. 

M. Georges Oudard. C'est aussi le territoire où atterrissent Je 
moins grand nombre d'avions. 

M. le rapporteur. l'arce qu'Air France ne s'y rend qu'une fois 
par mois. 


Mme Malroux. Air France à un peu délaissé le service. 


M. le rapporteur, M. Bergès, président du conseii général de 
la Nouvelle-Caledonie, m'avait aïmablement convoqué devant 
ce conseil général rétm., à peut dire ici combien j'ai été peu 
aimable à l'égard de la compagnie Air France. 


M. le président, la parole est à M. le président de la com- 
HHISSION, 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, briè- 
vement, je voudrais répondre à quelques objections qui ont été 
faites à la proposition qui vous est soumise. 

Communications par bateaux où communications par aviens % 
M. Signoret à signalé que les bateaux étaient plus fréquents 
qu'on ne l'avait dit, Mais, s'il s'agit du tourisme, les voyageurs 
ne disposeront pas, en général, de vacances assez longues pour 
prendre le bateau. Rendons-nous bien compte qu'il n'y aura 
pour ainsi dire pas de touristes français. Le voyage est bean- 
coup trop onéreux. Mais de nombreux Américains, comme vous 
Je savez, économisent des sommes qui leur permettront, après 
trois, quatre où cinq années, de faire un grand vovage., C’est 
ce qui les amène parfois à aller à Honolulu, c'est ce qui leur 
wrmet de se rendre aux Caraibes et de viser des pays plus 
Lintsins. Ce que nous disons aujourd'hui de Tahiti, nous le 
dirons demain de la Guvane. 

Pour ces voyages, seul le transport aérien peut être envisagé, 
quelle que soit la fréquence des liaisons maritimes, . 

La compagnie aérienne qui, aujourd'hui, dessert Tahiti, est 


la T. E. A. L., compagnie néo-zélandaise, T signifiant Tasmanie, 
Deux fois par mois, des hydravions du type « Solent » de 
fabrication irlandaise, amènent dans de bonnes conditions des 
voyageurs de Fidji, via Samoa et Cook, à Tahiti. On nous dit 
que les hydravions s'acheminent vers Je déclin, qu'ils vont, 
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E un certain temps, disparaitre, que leur lenteur, que la la construction d'un hôpital ou celle d'un résean d'égouts, 
tance qu'ils préseulent à l'air, qu'en un ot le faille Qu'il me permette de lui dire qu'il a raison. C'est po ea que 
ment de ces appareils ne leur permet plus de coucur- la proposition fait appel à des crédits relevant de trois départe- 
jouver les avions terrestres. D'autre part, Si Ja construction ments ruinistériels et qu'il est prévu leur élaement sur q e 
d'un terrain doit être décidée à Tahiti, compte tenu de tous ou cinq ans. 
} délas, il ne pourra pas clre mis en SET VICE ava il ou aäris, Le fa { l ii ensab ie 1 P! les { les, ] ini vi Li hÔû - 
[l là, il est très possible que les hydravions auront cédé le tal ne doit pas faire oublier l'intérêt a ") 
pas à l'avion à « roulettes d'atterrissage ». Ce cas est à prévoir. sente uné grande base a6 ot * PEL } Per 
1, le projet se défend. On a fait tout à l'heure une compa- , _ spas stthoEr AUS d1 4 t5.) 
ra<on entre les îles Hawaï et Tahiti, entre Honolulu et M. Cazelles. Je demande la parole 
fl ete. Ceux de nos collègues qui ont eu l'occasion de <e M. le président. La parole cit à M 
; e dans les deux territoires, l'Etat américain de Hawaï et : 
rritoire des Etablissements français de l'Océanie, ont pu M. Cazelles. Mesdames, messieurs, mes chers coll S ( 


t naître que ces pays sont très différents, en n'avant de com- 
constitution volcanique et la flore somplueus 
re de vie des Hawsiens americanisée de Honolulu aux 
“mandes artères bordées de palaces, où les évoquent 
{ es et Deauville, où la circulation automobile est 
où règne un bruit infernal, où stationnent en permanence 
mile ou quinze touristes, n'a rien de commun avec 
«lui des îles de l'Océanie française, dont se dégage un charme 
dout tout à l'heure on à parlé. 
L'aménité et le caractère original des populations, la nature 


l ue Ja mais 


baic S 
tense, 


‘ 
cents 


#undiose non déparée par l'artiiciel, le climat de calme et de 
1cpos confèrent à Tahiti et aux archipels voisins une attrac- 
ton que l’on ne trouve ni dans les îles Hawaï ni à Miami, mi 


Palm Beach; c'est tout autre chose. Or, dès à présent, à 
New-York, à Los-Angeles, à San-Francisco, un courant com- 
mence à se manifester de gens qui sont las des villégiatures 
hruvantes et qui trouveraient un intérèt à se rendre — comme 
certains Font déjà fait — en Océanie francaise ou en Guyane, 
lemarquez, d'ailleurs, que, d'après les calculs faits par cer- 
Lines autorités locales, un roulement de touristes qui corres- 
pondrait à une permanence de deux cents à {rois cents Voya- 
ceurs dans Ses Etabiissements français de l'Océanie, procurerait 
dejà, comple tenu des activilés annexes, un résultat d'intéret 
e-onomique très appréciabie. Vien sûr, il ne faudra pas demeu- 
rer uniquement en <et endroit urbain et hospitalier qu'est 
Jahiti. I y a cent trente iles dans le territoire, Cent d'entre 
elles sont habitées par des populations variées, curieuses à 
decouvrir, aimables à fréquenter, De plus, ces îles présentent 
des beautés minérales et florales varices et des attractions cyné- 
grliques et nautiques. 

M. Georges Oudard. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ?... 

M. le rapporteur. Certainement. 

M. le président. La parole eæt à M. Oudard avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Georges Oudard. J'aurais pu également rappeler qu'en 
projetant la venue dans ces Etablissements français d'Océanie 
de 


touristes nombreux, vous n'avantagez nn seule ile, 
lahiti, Mais s'ils veulent se rendre dans d'autres îles, par 


quel moyen iront-ils ? J'ai tout à l'heure dit que, pour aller 
à Mocréa, qui est à une portée de fusil, le transport était 
médiocre, c'est le moins qu'on puisse dire. Mais, pour aller 
dans les autres îles, il faut avoir un hydravion à Tahiti, Pour- 
quoi ledit hydravion n'irait-il pas chercher les louristes par 
petits paquets, à Bora-Bora ? 

Dans ces îles, à part Mooréa, où existe une auberge possible, 

n'y a rien. Allez-vous les envoyer chez l'habilant, dans les 
iles totalement désertées, en pleine nature ? Est-il prévu des 
\illages de toile ? 

Je répète que le problème n'a pas été assez approfondi. 

M. le président de la commission. Répondant à l'intervention 
de mon distingué ami, M. Oudard, je voudrais rapoeler que, 

mine moven de communication entre les îles, il en est un, 
local, sportif et amusant: ce sont les goélelles. On navigue à 
la voile avec, d'aileurs, un moteur de secours. C'est une des 
grandes attractions sportives de la région. 

Quant à l'installation locale, c'est une autre chose, Je suis 
tout à fait d'accord avec M. Oudard, il y a une étude à faire 
«nu ce qui concerne les relais hôteliers. Mais, au cours des 
vovages dans l'intérieur, on est parfois amené à bénéticier de 
! hospitalité des habitants. L'on y trouve parfois des sources 
lnaltendues d'agrément. (Sourires.) 

Je puis ajouter, faisant ue parallèle avec la Guyane, que 
lans les villages indiens du sud de linini, on couche dans 
*s hamacs des villages des Peaux-Rouges, et c'est d'un très 
crand attrait exotique. I n'est pas nécessaire d'avoir toujours 
des hôtels modernes, à la manière américane; découvrir des 
endroits inévolués et partager momentanément une vie pri- 
milive ont leur intérêt. 

Enfin, M. Signoret a jndiqué qu'il est peut-être difficile 
d'affecter, d'une part, un milliard à un lerramn d'aviation et, 
d'autre part, d'avoir des perspectives d'ordre social, telles que 
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loujours avec un très grand plaisir et avec 
que écoute e3 miervenlionis de M le preside L' Dbson 


Chaque fois qu'ii prend la parole, j'app 1s tou S quei- 
que chose de nouveau €çar nous hä:ssons tous sa Hi NÈe 
tence en matière de FE, L D. E. S., en matière de travaux pur- 
tuaires, de transports et, à rd'hui envor je viens d À 
découvrir une compétence suppiémentaire en matière 
risime car — et C'est M. Jacobson qui le d't lui-même il ne 
s'agit dans cette proncsition que de tourisme. Je le veux hen. 
Quel tourisme ? Quel nombre de touristes est nécessaire pour 
remonter l’économie de ce territoire ? Je repren IS les chiffres 
clés par M. Jacobson: 150 à 200 touristes seront recus dans 
l'ile. 

M. le président de la commission. Deux à Lrois cent, en per. 
Jhanence, ave rou,eiment, Je 1e p'1 nel de vou inter QUE 
si vous le voulez bien. 


M. le président. Je vous en prie, laissez parer 
des lts du F 


1 


M. Cazelies. ]l s'agit donc d'engager ; 
d'une part, crédits qui seront demandés au maustère des 
travaux publics, d'autre part et, si j'en os un ainenderment 
déposé il y à quelques instants par MM. Jacobson et Castex, de 
crédits qui seront aussi demandé s au ministère d° la défensi 
hationale, Pour quai faire ? Pour créer un aérodrome dans no3 


IDES 


ues 


œ w 


possessio1s du Pacifique dont, pour le moment, je ne veux pas 
Juger de l'utilité ou de l'inuulité. Je demande à l'Assembite 
de se poser la queston de savoir si, en la matière, la commis- 
sion des affaires financières, dont le rôle est de justifier et 


d'étudier l'utilité des 
pas son mot à dire ? 


crédits dépeusés ou proposés, n'aurait 


M. Laurin. Très bicn! 


M, Cazelles. Avant d'émettre un vote en cette matitre, je 
demande donc à l'Assemblée de se prononcer pour le #envoi 
de cette proposition à la commission des affares financières 


qui, je pense, doit donner son avis. 
M. le président. ! a parole est à M. Omer 


M. Omer Sarraut. Me--jeurs, je ne pensais gas avoir 
mes mon opinion dans cetle discussion, mais je 
de même, dans une certaine 
aux propos à Ja fois antagonistes el & 
MM. Uudard et Signoret. 

Quiconque est allé dans le Pacifique ne peut pas ne pas être 
frappé par la position de la Polynésie et, plus particulicrement, 
de Tahiti. Certains, doute, n'ont pas regardé suffisam- 
ment la carte du Pacifique Sud, Lorsqu'on l’examine, on cons 
tmte que si l'awchipel polynésien et, gius spécialement Tahiti, 


Sarraut. 


À expri- 
voudrais tout 
perpiexité 
ans, 


mesure, opposer Ina 


ducteurs de nos 


Salis 


donnent l'impression de deux peliles laches apparemment per- 
dues au sein de l'immensité de l'océan, ces é,éments sont 
cependant les chainons essentiels, et presque uniques en ieur 


genre, d'une ligne qui joint l'Arné: 
Inème au Sud de l'Asie. 


que du Sud à l'Australie et 


En vérité, l'argument qui me pousserait, en ce qui me con- 
cerne, à voter le projet présenté par notre ami M. Castex, n’est 
E tant celui visant le tourisme, car je concois très bien que 
es Tahiliens ne se soucient pas tellement de recevoir des 
Américains et aussi bien, pour mon compte, J'aurais beaucoup 
moins de plaisir à revenir à Tahiti si cette île devenait la proie 
des agences de voyage. L'argument qui me convaincrait est 


tiré d'une simple raison de bon sens. Qu'on le veuille ou non, 
Tahit: se trouve en un point géographique tel que, tôt ou lard, 
dans ce coin du monde, et ne fut-ce que pour de simples motifs 
de progrès, indépendamment de toute considération touristique 
ou stratégique, 11 sera aménagé nn aérodrome, Et si cet aéro- 
drome doit étre un jour installé, je préfère que, dans une par- 
tie de la mg française et de l'Union francaise, l'œuvre 
soit accomplie, il faut bien le dire, par nous plutôt que par 
d'autres, par exemple par des Américains ou des Anstras 
liens. Voici, à mon sens, très exactement comment se pose le 
problème. Or, si tôt ou tard la chose doit être faite, je souhaite 
u’elle émane de nos propres initiatives. (Applaudissements 
4 gauche et au centre.) 
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1H m'importe peu, je le répète, que viennent des touristes 
ainéricains où autres dont, pour ma part, je ne désire pas tel- 
lement l'affiux. Je sais simplement qu'il sera un jour indis- 
peusable que soit cœéé un aérodrome en cet endroit du globe, 
et que je serais heureux que cet aérodrome soit français. 
dfres bien! très bien! et applaudissements.) 

Tout à l'heure, je n'ai pas relevé une légère erreur géogra- 
phique qui s'est glissée dans l'intervention de M. Oudard. Il 
établissait un parallèle entre la Nouvelle-Calédonie et Bora-Hora. 
Or, Nouméa est desservi par un terrain d'aviation qui se trouve 
à 20 kilometres, c'està-dire à une heure d'auto, tandis que 
Tahiti se trouve à une nuit de bateau de Bora-Bora, Bora-Bora, 
par ailleurs, présente toute une série d'inconvénients qui ont 
éte relevés par des techniciens qui, évidemment, sont infini- 
rent peus avertis que moi et nous édifieraient mieux que je 
ne le ferais moi-même. 

Quant au reste, on a présemé toute, une série d'objections. 
Je reconnais que bien des choses ne sont pas réalisées à Tahiti 
mais, en toute logique, ne pensez-vous pas qu’un jour l'organe 
crécra Ja fonclion ? 

Les Américains du Sud — pour ne citer qu'eux — hésitent 
sans doute à établir @es lignes entre leurs pars, l'Extrème- 
Orent et l'Australie, Peut-être n'hésiteront-ils plus dès le 
inornent où un afsodrome sera installé à Tahiti ? 

C'est ainsi, du moins, que je vois la question. Je laisse de 
côté le tourisme, je laisse de côté la discussion qui s'est ins- 
tiurée tout à l'heure sur les charmes de l'ile, et leur disparition 
qui seraït la conséquence d'un excès de tourisme, et je me 
place simplement sur un plan à la fois national, politique et 
pratique. C'est pourquoi, en ce qui me concerne et par prin- 
cipe, je suis porté à voter la proposition. (Applaudissements à 


gauche el au centre.) 


M. André Bidet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet. Mesdames, messieurs, c'est vraiment une 
curieuse discussion que celle à laquelle nous assistons. La 
cotmmission nous a présenté des arguments en insistant sur 
des mineurs, Je dois avouer qu'elle n’a pas été absolument 
convaincante, Personnellement, 1e m'apprèluis à voter contre 
la proposition. 

Il a été beaucoup question de tourisme. Trop même pour 
tuon goût, I semblait que l'aérodrome demandé allait assurer 
la vie de l'île par la seule venue des touristes américains. 
Voila qu'enfin M. Omer Sarraut présente des vues nouvelles. 
Je lui suis reconnaissant d'avoir posé le problème en discus- 
sion sur des bases plus solides, qui méritent réflexion. 

Mon ann M. Cazelles a demandé l'avis de la commission 
des affaires financières. I a bien fait. Je suis, moi, désireux 
de connaître l'avis de la commission de la défense de l'Union 
française, car j'estime, après l'intervention de M. Omer Sar- 
raut, cet avis indispensable pour émettre un vote éclairé. 

Si les socialistes n'ont pas ces avis, je crains qu'ils soient 
contraints de s'abstenir dans le vote sur la proposition pré- 
sentée, Car, vratment, mettre en avant des arguments unique- 
ment touristiques, pour la soutenir, ne paraît pas très sérieux. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de renvoi pour 
avis à Ja commisson des affaires financières et d'une autre de- 
mande de renvoi pour avis à la commission de la défense pré- 
sentées respectivement par MM. Cazelles et Bidet. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission, La commission est d'ac- 
cord. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je suis tæès étonné de l'intervention de 
M. Bidet, En lisant le procès-verbal des séances de la commis- 
sion du plan, j'apprends que M. Alduy a assisté à nos discus- 
Sions, ainsi que M. Junillon, et je m'étonne que vous soyez 
en contradiction avec votre président. 


M. André Bidet. Je demande la parole. 


_ M. le président. Monsieur Bidet, vous avez la parole, mais 
je vais être amené à consuller l'Assemblée. 


M. André Bidet. Je voudrais répondre à l'étrange remarque 
de M. Castex. Elle manque au moins de courtoisie. L'attitude 
du groupe socialiste ne regarde que les socialistes. Nous avons 
notre liberté d'appréciation, H se peut d'ailleurs très bien que 
les commissaires socialistes en commission. 
| - le rapporteur. Vous avez pailé au nom du groupe socia- 
IStP.., 


M. André Bidet. aient été sensibles à des arguments qui 


n'ont pas été mis ici en lumitre. 





En tout cas, ceux, si appuyés, concernant le tourisme nous 
incitent beaucoup à voter contre la proposition. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition 
de M. Cazelles, acceptée par la commission du plan, de res 
voyer la proposition, pour avis, à la commission des affaires 
financières. 

(L'Assemblée, consullée, décide le renvoi.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de M. Bidet, acceptée par la commission du plan, de renvover 
Ja proposition, pour avis, à la commission de la défense de 
l'Union française. 

(L'Assemblée, consullée, décide le renvoi.) 
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TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
INTENSIFICATION DE LA PRODUCTION DE PATE A PAPIER 


Suite de la discussion d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja diseus 
Sion de Ja proposition de MM. Georges Monnet, Omer Sarraut 
e! des membres du groupe du Rassemblement des gauches répu- 
blicaines, tendant à demandes au Gouvernement de prendre 
toutes les mesures propres à intensifier la production de pâte à 
papier dans les territoires d'outre-mer (n°* 220, année 1951; 
924, année 1952, et 92, année 1953; 80 et 109, année 1954), 

Je rappelle à l'Assemblée que, dans ea séance du mardi 4 mai, 
elle a entendu le rapport présenté par M. Georges Monnet au 
nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Ramus, rapporteur de la commission des affaires économi- 
ques, saisie pour avis. Mesdames, messieurs, notre éminent 
collègue M. Georges Monnet, rapnprteur au fond de la commis- 
sion de l'agriculture sur la proposition n° 220 tendant à là 
création outre-mer d'industries de la pâte à papier en partant 
des bois tropicaux, vous a fait, mardi, un long exposé traitant 
de la question, et de ses rapports n° 324 de jjuillet 1952 et 
n° 80 de mars 1954, rapports qui ont été soumis à votre examen, 

Notre collègue nous à dit entre autres: « La papeterie métro- 
politaine a besoin de pâte à papier puisqu'aussi bien elle en 
achète chaque année à l'étranger pour plusieurs dizaines de 
milliards, » Et il nous a indiqué que cette pâte importée, et 
obtenue par un traitement industriel du bois, est, pour la 
presque totalité, d'origine scandinave. 

Ceci posé, il nous à fait savoir que la forêt tropicale africaine 
de l'Union française couvre 100 millions d'hectares, Et il pour- 
suit en déclarant: « substituons à la forêt scandinave la forêt 
tropicale comme source de matières premières et industrialisons 
nos territoires d'outre-mer pour Y fabriquer de la pâte à 
Le », Les résultats, déciare-t-il, en seront heureux et bien- 

aisants; tout d'abord se fera sentir une amélioration très sen- 
sible de la balance des comptes de l'Union française par la sup- 
Te de sortie de devises lourdes; ensuite s'offrira la possi- 
ilité de régénérer la forêt primitive par reboisement systéma- 
tique après les grandes coupes races nécessaires à l’alimenta- 
tion des usines qui ne peuvent se concevoir, dit-il, qu'avec une 
production très importante de 30 à 100.000 tonnes par an. Enfin, 
continue-t-il, aous créerons dans les territoires d'outre-mer une 
activité bienfaisante dans le sens de l'amélioration des condi- 
tions de vie des populations autochtones et nous utiliserons au 
mieux les équipements de éstructure existant: ports, chemins 
de fer, barrages, etc. 

Si découvri qu'il y a de la cellulose dans la flore ligneuse des 
forêts africaines de l'Union française, et signaler qu'on se doit 
de l'exploiter à cette fin est une chose intéressante, chercher à 
connaître les conditions de cette exploitation et ses perspec- 
lives qui dépendent essentiellement de la qualité des produite, 
de leur prix de revient et de leur écoulement est un autre pro- 
blème, beaucoup plus important. 

C'est en s'attachant à cette recherche que votre commission 
des affaires économiques a conelu qu'il fallait, avant toute 
intervention financière de la puissance pubiique, que la tech- 
nique s'affirme et que des déhouchés certains soient assurés. 

Si nous avions suivi dans son rapport n° 324 M. Georges 
Monnet, c'était sans désemparer qu'il fallait passer au stade de 
Ja réalisation, ce qui aurait pu avoir pour conséquence de faire 
donner suite à un projet grandiose de 10 miiliards environ, 
élaboré par une société privée, la « Cellilose tropicale », qui 
demandait aux pouvoirs publics outre un très gros effort finani- 
cier pour les frais d'installation de cet ensemble industriel à 
Edéa (Cameroun), un genre d'assurance tous risques constituée 
par une sorte de lettre d'agrément garantissant cette entreprise, 
en toutes circonstances, d'un prix rémunérateur pour ue durco 
de quinze ans. 
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1 ne s’agit pas d'industrialiser les territoires d'outre-mer 
ùte que coûle, <ar ce n'est un secret pour personne que 
iucoup d’e ntreprises outre-mer ont une situation pénible 
nt Jourdement sur les organismes de crédit, Ne courons 
is Je risque d’en augmenter “le nembre. L'éveil à l'industrie 
es populations d'outre-mer ne doit pas se faire sur des échecs 
u des demi-échecs, Il en va du prestige des tinances de 
Union française comme du bien-être des populations, car le 
grès social, l'amélioration de Ja condition humaine, ne 
uvent se développer de façon durable qu'avec la prospérité 
nomique. 
Relisons, si vous le voulez bien, ce que disait M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer dans son discours de Jakar, 
J» 21 mars dernier, devant le Grand Conseil de l'Afrique occi- 
dentale française, IL s’exprimait ainsi: 
Le Gouvernement est bien décidé à poursuivre la politique 
idustrialisation de l'Afrique. Il a, de cette volonté, donné 
des preuves suffisantes pour à ‘elle ne soit pas contestée, 1] 
'a pas ménagé l'octroi de crédits publics aux entreprises in- 
dustrielles; il a toujours été LA x au transfert d’entre- 
prises de la métropole vers l'outre-mer. Mais il faut, dans cha- 
que <as, étudier soigneusement les perspectives des industries 
que l’on veut créer ou développer pour être bien sûr de leur 
rentabilité, On s'expose, sans cela, à faire supporter par l’éco- 
nomie de l'Union française des charges totalement injusti- 
lites ». 

Et il ajoute : 
toute la politique d'investissement qui, grâce au F. I. D. E. $., a 
élé poursuivie si vigoureusement en Afrique occidentale fran- 
Çauisc », 

C'est en s'inspirant, mes chers collègues, de ces principes 
que votre commission des affaires économiques s’est penchée 
sur Ja question qui lui était soumise et qu'elle à rédigé un 
premier rapport pour avis (n° 92), en mars 1953, dont notre 

stingué collègue, rapporteur de ia commission de l’agricul- 
ture, a tenu le plus grand compte dans éon texte supplémen- 
aire (n° S). 

La commission des affaires économiques a ensuite rédigé un 
deuxième rapport (n° 109), que je suis chargé de vous présenter, 
et qui comprend deux amendements soumis à votre examen. 

Dans l'avis portant le n° 92 annexé au procès-verbal de Ja 
céance du 3 mars 1953, la commission des affaires économi- 
ques avait présenté un contre-projet à la proposition 220 et au 
rapport 324 de la commission de l’agricuiture ayant pour objet 
de solliciter de la part des pouvoirs publics aide et appui pour 
toutes initiatives privées ou publiques ayant pour but Ja 
création, dans les territoires d'outre-mer, d'une industrie de Ja 
cellulose en partant des bois tropicaux. Ce contre-projet spéci- 
diait que l'intervention financière du Gouvernement devait être 
différée jusqu'au moment où les incertitudes tant techniques 
que de débouchés pourraient être levées et que, en particulier, 
es résultats de l’usine-pilote de Bimbresso viendraient confir- 
aner les essais faits en laboratoire et élaver les prévisions avan- 
cées par la « Cellulose tropicale » dans son étude pour la réa- 
lisation d'un ensemble industriel de 60.000 tonnes par an de 
pète à papier à Edéa (Cameroun). 

Je vous rappelle que votre commission des affaires écono- 
miques estimait que le stade de la recherche et de la mise au 
point n'était pas encore dépassé et que le classement du pro- 
duit dans les hiérarchies des valeurs et son accueil sur le 
marché restaient, par voie de conséquence, mal définis. La 
commission de l’agriculture, saisie de ce te xte, a établi un rap- 
port, supplémentaire portant le n° 80 annexé au procès-verbal 
de la séance du 10 mars 1953 où elle se prononce sur l'avis 
n° 92 de la commission des affaires économiques. 

La commission des affaires économiques a été très sensible 
aux eflorts faits par la commission de l'agriculture pour tenir 
compte de son point de vue, Elle se félicite en particulier de 
constater que la plupart des réserves qu'elle avait formuiées 
dans son contre-projet se sont trouvées reprises par la com- 
mission de l'agriculture qui Jui donne son approbation sur de 
nombreux points, dans son rapport supplémentaire n° 80, 


Toutefois l’éminent rapporteur, président de la commission 
de l’agriculture, exprime néanmoins que le te xte n° 92 porte 
la marque d'une absence d'enthousiasme, d'ur réticence 
même pour la cause de l’industrialisation des pays d'outre mer. 
Nous devons le rassurer tout de suite à ce sujet et lui dire que 
nous avons, avec lui, foi dans le développement industriel 
des territoires d'outre-mer, mais que cett foi ne saurait nous 
faire sous-estimer, ou dissimuler les difficultés inhérentes à 
une expansion industrielle de ce genre dan 


5 d— territoires 
ultra-marins. Nous pensons qu'il est bien dans le rôle de la 
<ommission des affaires économiques d'e 
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« Ce souci de rentabilité doit se retrouver dans 


ire objective afin que 


celle nouvelle industrie soit une pleine réussite et une mar- 
tout entière. Tout doit 


que de progrès pour l’Union française 
être dit et fait pour qu'il en soit ainsi. 





M. Georges Monnet, dans son rapport n° 324 de juillet 1952 
nous parle longuement de l'usine expérimentale de Bimbr ess, 
et il nous dit textuellement — page 13, 3° paragraphe — 
que « dans l'ensemble, cette usine a déjà permis d'obtenir 
des résultats remarquables, qui doivent pouvoir dans l'avenir 
être sensiblement améliorés, en particulier par la récupération 
de la soude pour laquelle l'usine vient de recevoir les ceré- 
dits nécessaires ». Plus l in, SOUs le chapitre « premiers clé- 
ments d'un prix de revient », il se base sur ces résultats pour 
établir des prix prévisionnels. 

Nous avons dit que, à notre point de vue, il était encore 
rématuré de conclure, qu'il fallait pousser la pr duction de 
Bimbresso jusqu'à 6.000 tonnes/an en fabri \ continue, 
et que la mise au point n'était pas encore terminée, Ces 1bjec- 
lions étaient nées de la lecture de nombreux rapports et avis 
que nous avons pu nous procurer, qui ont trait à la marche 


de l'usine, et elles ont été contirmées par une visite delta llce 
des installations de Bimbresso., 

Dans son rapport n° 80, M. Monnet n'est pas d'accord sur cette 
demande d'intensifier la production à Bimbresso pour la pors 
ter au niveau de production qui lui a été assigné, 


M. Georges Monnet, présent de la commission de l'aqri- 
Cullure, de l'« levage, des chass de pêches et des furots, 
I s'agit de la production de papier. 

M. le rapporteur pour avis. | \] 

Pourtant il dit Jui-même, et nous l'avons vu plus haut, 
que les résultats remarquables qu ront : | 
ment améliorés, dans l'avenir, par un dispositif de récup{ra- 


tion de la soude et il indique aussi que les prix de revier 

qu'il avance seront obtenus assez facilement lorsque l'usine 
aura atteint une production normale, Alors, pourquoi ne pas 
pours livre l'expérien e de Bimbresso pu ju Ci à VOCa- 
üon ? 

Nous réitérons, surtout après notre séjour à Bimbresso, que 
Ja fabrication est encore en pleine pér:odi le tätonnerments et 
qu'à l'heure actuelle il est absolument impossible d'établir un 
ne” de revient eérieux. L'usine pilote joue son rôle mais ne 
‘a pas terminé. Ce sont là des faits qui ne peuvent pas étre 
contestés, 

Par ai - urs, le rapporteur de la comm in de l'agriculture 
alténuant ses affirmations et ses exposés n° 324 et 220, nous 


produire du papier d'emballage, 
c'est-à-dire kraft, avec les bois tropicaux et que seule la fabri- 
cation de pâtes chimiques blanchies pour papier du type im- 
ression et écriture est valable. Ce serait le programme de 
‘usine projetée à Edéa. Cette indication a l'avantage de situer 
dans la hiérarchie des valeurs le produit envisagé et nous 
facilitera notre tâche pour examiner plus …_ les possibhiités 


dit qu'il pe erroné de vouloir 


de débouchés et les incidences de son apport sur le marché, 
A la page 5 de son rapport n° S0, M. W \ Su s'étonne que 
les affirmations des « experts » de la Cellulose tropicale ne 


lèvent pas nos meertitudes sut la constance du produit obtenu 
en partant de la flore ligneuse hétérogène de la forêt tropi- 
cale, Nous avons dit, dans notre rapport n° 92, 4 mmnbien nous 
avions apprécié Ja valeur technique de l'étude faite par cette 
société, et la rigueur avec laquelle elle avait été conduite, 
mais nous pensons toujours qu'il serait souhaitable que ces 
dires d'experts soient confirmés par des essais industriels 
avant de conclure définitivement, Nous insistons sur €<e point, 
parce que ces mêmes « experts », dans leur demande de finan- 
cement auprès des pouvoirs publics, sollicitaient, outre un 
apport en Capital très important au départ, une leltre d'agré- 
ment d'une durée de quinze ans assurant un prix rémunérateur 
de leur production quels que ent les résullats de fabrication, 
laissant ainsi les ri ques Cvt tuels largement à Ja charge de 
la puissance ep 

Par ailleurs, otre, commission de fair économiques s’est 
penchée sur le problème essentiel des débouchés qui condi- 
tionne Ja viabilité de l'affaire. 

Nous ne pensons pas, comme on semble nous le reprocher, 
que ce soit faire preuve de manque d'enthousiasme pour 
l'induetrialisation des territoires d'outre-mer que de tourner le 
projecteur sur cet aspect de la question. 


Signalons que M. Monnet avait eu l'heureuse idée d'adresser 
des exemplaires de son rapport n° 224 à diverses personnalités, 
tant des administrations des teritoir que du miniet de Ja 
France d'outre-mer, ainsi qu'à des tecl ns, à des dirigeants 
de la profession papeticre, ete, 7 | imment | 7 à 
communiqué les réponse le « | nalitée, H faut dir 
que les avis encourageants, thousiastes parfois, émanaient 
seulement de correspondants n'avant } à fa 1 à connaître 
de la technique papetière, Tous ! ls éans exception, et 
non pas uniquement ceux de la prof n, tecl | de 
l'enseignement papetier, ceux des laborat s'ils ont félicité 
de oui it il C le d | rut { { t ur 1 ne) 
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sur la nécessité de poursuivre encore les recherches et mis en 
avant les difficultés qui seraient À vaincre pour écouler le 
produit. La œrof: SsI0ni papelere, cle, s'est montrée plus que 
resecrvee, 

Nous avons pensé qu'il était indispensable de connaître 
l'opinion des utiisateurs métropolitaine, futurs clients de 
l'industrie projetée, et, à la demande du président de votre 
corntmission des affaires économiques, Je délégué général de 
la fédération des producteurs de papiers, cartons et cellulose 
a fait, le 25 février deænier, un exposé aux membres de la 
comminission et a répondu aux questions posées, 

De ce compte rendu qui a été sténographié, on peut retenir 
les points essentiels suivants qui vous sont donnés comme 
information. Tout d'abord, le délégué général contirme qu'il 
est admis, par Ja profession qu'il représente, que les bois tro- 
picaaux peuvent fournir une päte chimique blanchie se classant 
entre celle provenant des résineux nordiques ou métropolitains 
et celle issue des bois feuillus, et dont la destination eet la 
fabrication des papiers d'écriture et d'impression, mais qu'il 
n'est pas possible pour l'instant de l'employer pour des papiers 
de presse ou autres. 

C'est avec satisfaction que ces déclarations ont été enregis- 
îrées, puisque, aussi bien, d’une part, elles sont de nature à 
lever les doutes sur les possibilités de fabrication industrielle 
et, d'autre part, elles situent le produit dans le classement des 
catégories, Toutes choses qui préoccupaient votre commission 
des affaires économiques dans son rapport 92. 

Fixés sur ce point important, il reste à cannaitre l'accueil 
réservé à cetle qualité de pâte, D'aptès le délégué général de 
la profession utilisatrice, cette pâle a un emploi limité, et 
dans ce domaine, toujours d’après Jui, il n'existe pas de 
besoins immédiats, ou tout au moins pour une dizaine d'an- 
nées. Sur une question précise qui lui est posée par un des 
membres de votre commission des affaires économiques, il 
précise que, dans la conjoncture actuelle, et ce, pour plusieurs 
années encore, la production envisagée à Edéa ne trouverait 
pas preneur; il ajoute qu’il n’y a pas d’autres possibilités 
que le marché métropolitain. 

Il indique que lorsque des besoins se feront jour, il y aura 
lieu de reconsidérer le projet sous l'angle des prix, la pape- 
terie métropolitaine avant à mettre sur e marché des papiers 
s'alignant sur les cours mondiaux, où la concurrence est très 
âpre. Il signale que les installations outre-mer demandent des 
investissements beaucoup plus importants qu’en Europe, ce qui 
constitue un handicap s'ajoutant aux frais de transport plus 
élevés. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce, consulté pour 
avis par Je président de votre commission des affaires écono- 
miques, à — dans sa lettre du 11 février dernies — fait des 
réserves Sur la consistance et la qualité de la pâte, sur là ren- 
tabilité de l'usine projetée, et il fait savoir qu'il lui parait 
contraire À l'intérêt général de créer des entreprises le ce 
genre, dont la production ne pourrait pas s’écouler sur le mar- 
ché à ces prix compétitifs qu'impose la politique de libération 
des échanges dans laquelle notre pays se trouve engagé. Hl 
_ aussi qu'il ne peut être question de contraindre les 
papeliers métropolitains à utiliser des pâtes de qualités infé- 
rieures et de prix supérieurs aux prix mondiaux en leur de- 
mandant, en même temps, d'assurer une production de papier 
de qualité internationale au prix de la concurrence. Il con- 
geille de poursuivre la recherche à Bimbresso par le blanchi- 
ment, et précise que la qualité des pâtes tropicales n’atteindra 
vraisemblablement jamais celle des pâtes de résineux abite- 
nues à partir des bois métropolitains et nordiques, 


Enfin, toujours pour étoffer l'information, soulignons une 
indication relevée dans la revue La Papeterie d'octobre 1952, 
où il est précisé que la Scandinavie a perdu du fait de la 
guerre le marché américain, ce qui la conduit au seul débouché 
européen, et que les Etats-Unis et le Canada, équipés du même 
fait de la guerre, vont aussi apparaître sur ce marché, ren- 
dant la compétition encore plus sévère, 


Pour en terminer, notons que le président de la sous-com- 
mission industrielle de la commission de modernisation des 
pays d'outre-mer du commissariat général du plan, concluait, 
au cours de la séance du 6 octobre 1953, en parlant de l'usine 
d'Edéa: « L'industrie française n'est pas opposée à la création 
d'une usine au Cameroun, elle reconnait la nécessité d’amélio- 
rer son approvisionnement et n'exclut pas la possibilité de 
varticiper à cette affaire, mais, dans l'immédiat, on ne peut 
rouver une solution de financement. Un tel projet (la cellu- 
lose tropicale) — disait-il — n'est viable qu'avec l'appui et Ja 
collaboration, aussi bien financière que technique, de toute 
l'industrie papetière française et l'on pourrait même envisager 
une collaboration européenne, à l'échelle des Six d'abord et 
des Douze ensuile, » 





Essayons de faire le point: 

Dans la conjoncture actuelle, il semble que, du fait de 
ploi limité de Ja qualité de la pâte issue des bois tropie, 
il existe un « goulot d'étranglement » pour l'écoulement 4; 
rroduit. Cette situation ne provient que de l'état techniq 
a question, puisque, aussi bien, si l'emploi pouvait s'ét 
aux papiers de presse, qui représentent 23 p. 100 de Ja 
sommation de l'Union française, soit environ 400.000 tonne: 
l'avenir de cette industrie d'outre-mer sersit tout différe:t. 


' 

I faut signaler toutefois que le papier de presse se trait, 
des prix très bas, ce 
problème à résoudre. 


; | À 
qui constitue une donnée sérieuse du 


Enfin, il faut dire qu’en raison toujours de Ja techr 
actuelle, la production de pâte blanchie tropicale, même si elle 
était absorbée par un développement nouveau des besoi 
papiers d'impression et d'écriture, n'aurait pas beaucoup 
cidence sur les importations en pâles de résineux nord 
ou autres, étant donné qu’elle ne les remplace pas dans leurs 
destinations présentes, C'est là où l’un des facteurs attraclifs 
du rapport de M. Georges Monnet, l'amélioration de la bala 
des comptes, perd une partie de son importance. Il semble 
bien que la création d’une industrie prospère de la pâte à 
ges outre-mer est fonction des débouchés, et ces derniers 
e sont de la technique qui peut, elle, élargir le champ 
possibilités d'emploi. Il semble aussi que c'est avec le 
mun effort des pouvoirs publics et de la profession papet 
tout entière qu’une solution constructive peut être trouv: 
où l'écoulement des produits sera assumé par ceux qui le; 
traitent, prenant ainsi en charge les risques normaux jni 
rents à l'exploitation de toutes entreprises privées. 

Si notre exposé n’a pas le reflet d’optimisme qui ressort de 
la proposition n° 220 et du rapport n° 324 de la commis 
de l’agriculture, c’est que notre rôle à nous, commission de; 
affaires économiques, nous conduit à nous pencher plus spt- 
cialement sur l'aspect de la rentabilité, de la viabilité de 
projets et nous nons heurtons Jà à Ja dure réalité des chiff 
et des conditions économiques. Ce qui ne veut pas dire, bi 
loin de là, que dans le cas d'espèce qui nous préoceupe, 
germe en nous une idée d'abandon de cette œuvre. Si noi 
avone conclu à une attente, c'est à une attente vigilante que 
nous pensons. Les bienfaits d'une industrie de cellulose pro-- 
père — nous insistons sur ce terme — éont trop chargés d'he 
reuses conséquences pour l’Union française pour qu'iis ne fa-- 
sent pas l'objet de notre préoccupation constante. 


C'est pourquoi dans notre rapport n° 92, nous manifestions !2 
souhait que notre Assemblée ait un contact étroit avec tous 
les organismes privés ou plubies qui se préoccupent ou 

réoccuperont de l'utilisation des matières premières de 

‘Union française pour la fabrication du papier, 

Vous allez avoir à vous prononcer sur la proposition que li 
commission de l’agriculture vous soumet en conclusion de so: 
rapport supplémentaire n° 80, Nous sommes heureux de vor 
repris dans cette nouvelle proposition les points essentiels de 
notre contre-projet déjà une fois soumis à votre examen. 

Nous sommes donc d'accord avec les termes de celte propo- 
sition. Toutefois nous pensons que le dernier paragraphe 
gagnerait à étre rédigé de la façon suivante: 

« Et en attendant le jôur où toutes les pr techniques 
auront été réunies et Le conditions de débouchés mises al 
point qui permettront de passer au stade de la grande produc- 
tion, émet le vœu que les pouvoirs publics étudient, dès à 
présent, dans le domaine économique et financier, sur le plan 
national et international, les dispositions à prendre pour assurer 
le développement méthodique de l'industrie de la pâte à papier 
dans les territoires d'outre-mer. » 

Enfin, nous souhaiterions que fussent bien précisées, dès à 
présent, les fôrmes que devraient prendre l’aide de l'Etat dans 
ce domaine. C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de 
l'Union française d'ajouter le paragraphe suivant à la propo- 
sition : 

«a En outre, considérant l'intérêt qu'il y a à her l'industrie 
apetière métropolitaine dans son ensemble à la création ce! 
a gestion outre-mer d'une source de matière première dont 
elle doit être une des principales utilisatrices, émet le vœu 
que l'intervention financière de l'Etat se matérialise sous la 
forme de larges ouvertures de crédits à la profession papetière 
plus que sous la forme de subventions et de participations 
directes, » 

Sous réserve de l'adoption des deux amendements ci-dessus, 
que j'ai été chargé de vous présenter au nom de la commissio!: 
: me affaires économiques, nous donnons un avis favorable aux 
conclusions du rapport supplémentaire n° 80 qui vous est sou- 
mis par la commission de l'agriçulture, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 
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M. le président. Personne ne demande la parvle dans Ja 
d ission généra.e ?.… 


M. Louis Delmas. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Delmas, 


M. Louis Delmas. Mesdames, messieurs, j'ai quelques seru- 
paies à prendre la parole pour venir après, et avec M. Ramus, 
mpérer l'enthousiasme et le lyrisme de notre collègue M. Mon- 
t, président et rapporteur de la commission de l'agricuitu 
Jaccorderai à notre président de la commission de l'agri- 
callure que son rapport n° 80 de 195% manque d'une grande 

ue de l'euphorie de son rapport n° 324 de 1992, Cependant, 
tel qu'il est, ce rapport me parait encore trop optimiste 


J'ai souvenir d’un débat récent, au Grand Conseil de l'Afri- 
0 occidentale française, où un rapport nous avait été pré- 
senté sur la gestion et l'équilibre de la section pilote de Bim- 
L'esso, 


Ce rapport tendait à obtenir du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française la réduction des droits d'entrée pour es 

dtières premières intervenant dans la fabrication des pâtes 
à papier et l'exemption des droits de sorte pour la pate à 
papier et les produits fabriqués par la section piote de Bim- 
bresso dont l'équilibre budgétaire était loin de pouvoir être 
mealisé, Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise a 
fait droit à cette requête mais, maigré toutes ces exemptions 
et réductions votées, qui ont pour conséquence que la fabrica- 
Lou de papier el de pâte à papier en Côle d'Ivoire ne rappor- 
tera rien au budget local où au budget général, il est bien 
certain que l'équilibre comptable budgétaire de la Régie indus- 
triel:e de la cellulose coloniale ne sera pas réalisé. 
Je suis bien que M. Monnet déclare que ce n'est que Jors- 
‘on produira 60. tonnes que l'équilibre pourra être réta- 
hi, mais je me dois de dire que l'Afrique occidentale frar- 
çaise se meurt de ces sections pilote, qu'il s'agisse de riz ou 
de coton, qui draiïnent depuis des dizaines d'années des mil- 
l'ards en pure perte pour ia fédération de l'Afrique occidentale 


inÇalse. 
; 


l: 
] 


lelle qu'elle est équ:pée, la section pilote de Bimbresso peut 
p'oduire 6.00 lonnes de papier, c'est-à-dire l'équivalent de ;a 
consommation de l'Afrique occidentale française. Or, mème 
avee ce débouché, elle ne peut être rentable. 

Puisque l'Afrique occidentale francaise a fait la première 
expérience, il est sage, je crois, qu'elle fasse bénéficier des 
icsuitats de cette expérience les autres territoires, que ce soit 
le Cameroun ou l'Afrique équatoriale, qui désirerait tenter sur 
son propre sol d'autres tentatives qui ne pourraient qu'être 
voutes à l'échec étant donné qu'elles seraient, au départ, dans 
des conditions moins favorab'es encore que celles de Bim- 
bresso. Il est certain que l'Afrique a besoin de S'industriabser, 
mais il est des industries d'une urgence plus grande que celle 
de la fabrication de pâte à papier dont ja rentabilité et les 
débouchés sont pour le moins incertaïns et qui, de ce fait, ne 
saurait apporter aux popuations à Afrique le moindre béré- 
lice. 

en entendu, si l'Etat, ou plufôt si la métropole veut faire 
à son counpte d'autres expériences, qu'elie les fasse si elle pense 
que ces expériences peuvent l’amener un jour à économiser 
des devises; mais qu'en aucun ças les crédits affectés à ces 
expériences ne soient pris sur ceux que la métropole met à 
là disposition &es territoires d'outre-mer au titre du F. LE D. E. S$. 

Dans ce cas, les popuiations ne sauraient avoir, vis-à-vis de 
la métropole, une quelconque reconnaissance, étant donné que 
ce m'est pas elles qui demandent la construction de telles 
usines d'un minime intérêt pour elles. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je m'abstiendrai de 
voler la proposition faisant l’objet du rapport n° 80 de 
M. Monnet, (Applaudissements au centre.) 


M. Rosenfeld. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec là p'us 
grande attention et avec le plus grand profit les deux rapports 
em mardi dernier par M. le président et rapporteur de 
à commission de l’agriculture, et aujourd'hui par M. le rap- 
porteur de ia commission des affaires économiques. 

Je dirai aussi, puisque très souvent on dénigre notre Assem- 
blée, qu'un débat comme celui-ci lui fait honeeur, et d'autres 
assemblées pourraient voir comment on étudie sér'eusement 
chez nous des questions qui peuvent sembler, à l'opinion publi- 
que, de moindre importance, mais qui offrent un intérêt vital 
pour les territoires d'outre-mer et pour la métropo'e. (Tres 
bien! très bien!) 

Je dois cependant vous dire tout de suite que j'éprouve une 
grande perplexité, 





qui pût valablement étre voté pat 








Les rapports des deux commissions se contredisent, Nous 
avons entendu tout à l'heure M. le romporleur de la commis- 
sion des affaires économique qui a, en fait, conclu à l'adoption 
des propositions de ia commission de l'agricuilure, sous réserve 
de l'adoption de deux amen léemenits. Mais celle conclusion 

je m'excuse auprès le M. le rapporteur — ne me paraît pas 
tout à fait logique et ne découle pas du tout de l'ensemble 
de son rapport, ou p.utôt de ses deux rapports, 

L'enthousiasme pour lindustriahsation que M. G« es 
Monnet a manifesté jei et qu'on Ini à un peu reproché ne 
m'effrive pas, au contraire, Dans ces questions si difficiles "et 
Si importantes pour les terriloires d'outre-mer, 1 faut, à mon 
sens, de l'enthousiasme, et je féielte M. 1 apporteur de Ja 
commission de Fagricuiture de faire mont de cet enthou- 
siasime. Mais je crois que l'esprit critique, l'esprit réañste doit 
également trouver sa piace dans nos déhl tions, et c'est 
pourquoi les deux rapports présentés au nom de la commis 1 
des affaites économiques me semblent d'un très grand interet, 

points sur lesquels J'ai cons- 


Je voudrais rappeler quelque 
taté une divergence telle que je me demande comment 
Assemblée, euisie de ces quatre rapports puisque chacun 


1 


des rapporteurs en a étahi deux peut se prononcer si les 
techniciens donnent aux mêmes faits, aux méèmes situations, 
des explications fout à fait différentes pour le pas Les pro- 
noslics divergent nalure:lement encore davantage, 

Ainsi, par exemple, le jugement porté } M. Famu ur 
l'usine pilote de Bimbresso n'est pas du tout celui de M. Monnet, 
Ft quand il s'agit de l'avenn l: wi sit) leurs OpAionis 
s'opposent tellement que je me den le quel est Le techni- 
cien, quel est le spécialiste qui pourrait es déparlager 

A la pige 3 de eon rapport n° 109, M. Ramus indique : « Nous 
reiterons, et surtout apres notre séjour à Bimbre que ja 
fabrication est encore en pleine ptriol le tälonnement et 
qu'à l'heure &ctuelle, il est absolument inpossible d'établir un 
prix de revient sérieux Dans ce cas, avant d'en ti des 
conclusions, de dire qu'il faudrait créer une nouvelle u et 
d'accorder, je crois, dix milliards i À mstruction de cette 
usine. nous devrions ètre cerluims dé résullals de usine 
pilote. 

M. Ramus dit encore, page 4: « Ce qui nous fait ler sut 
ce point, c'est que ces mêmes experts, dans leur demande de 
financement auprés des pour publi licilaient, outre 
un apport en capital trés important an départ, une lettre d'agré- 
ment d'une durée de 15 ans assurant un prix rérmunératenr de 
leur production quels que soient. les résuitats de fabrication, 
laissant ainsi les risques éventuels largement à :a chars le 
la puissance pubiique 

Vous me direz que, dans la proposition, il n'est pas question 
de demander à l'Etat d'octroyer ces 10 milliards à la nouvelle 
usine ; cependant, je ne vois pas dans le rapport de M. Monnet 
qu'il ait abandonné la suggestion que M Ramus critique 

M. le président de la commission. Je me xeu-e de vous inter 
rompre sur ce point, mais si Vous ne ;'avez Das VU dans mon 
rapport c'est que vous ne l'avez pas lu, NH v et écrit en toutes 
lettres que je n'adim: ts pis q Le l'Etat pr [RE d: FOsSOoNsA- 
hilités et des risqués qui ne eralent pa partages pat les 


entreprises privées. 


M. Rosenfe!d. Je ne parle pas de votre rapport, mais de ses 
CONCUSIONS, 

I n'est pas question, dans la proposition, de ce financement 
mais je doie faire confiance à M, Barmus: du moment qu'il 
s'arrète sur cette question, c'est qu'elle se pose ou peut s8 
poser comme conséquence du vote que nous alons émettre. 

Ceci m'oblige à être extrémement prudent et à ui demander 
s'il ne faudrait voter un texte beaucoup plus pradent, Encorg 


à la page 6 de Son rapport, je relève une phrase de M. Rarmus: 
« la production envisagée à Edéa ne trouverait pa pre- 
neur.…. Dans ces conditions tout Île probléme de l'une 
d'Edéa doit se r poser et je ne crois pas que nous puissions 


nous prononcer, méme d'une facon indirecte, en faveur d'une 


pareille expérience. 

Enfin, pour ne pas trop pt longer mon intervention, jé “rare 
simplement que si, sur la plupart des points, M. Rarmu 
son deuxième rapport, est un peu moins cat 
son premier avis, il est resté cependant aussi ferme quant au 
fond et sa divergem e avec M. Monnet est aussi pre fonde qu au 
début. 

Quelle interprétation allons-nous donner au texte que lAS- 
seinblée votera ? Est-ce dans le rapport de M. Monnet que 
nous devons chercher la lumière et l'explication des termes de 
la motion, où dans celui de M. Ramus ? Pouvons-nous choisir ? 

Dans ces conditions, on pourrait demander aux deux com- 
missions ce que je ne vous propose d'ailleurs pas de 
se remettre au travail et de revoir ensemble la quest on afin 
de présenter un rapport unique juslifiant un texte unique 
notre Assembiée, 


dans 


CHOrIque que dans 
| 
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Mais nous pouvons et je crois que nous devons — voter des papiers d'emballage, type papier Kraft, les caractérist y 
un texte beaucoup plus prudent, Si l'amendement de M. Dede ne seraient pas suftisantes et les essais faits à ‘Abidjar t 
élait accepté, tendant à remplacer le dernier alinéa de la pro- montré à cet égard que les papiers d'emballage ainsi obtenus 
position de la commission ke l'agricuHure, cela résoudrait la étaient insuffisants, » 
question. Nous pourrions alors adopter la propositon de la J'ouvre une perenthèse pour répondre à la questi 
commisson de l'agriculture, sous réserves de quelques autres M. Ranius: « Pourquoi M. Monnet se plaintil qu'on ait ch 
amendements que je me suis permis de déposer avec Ines a1mis papier Kraft comme théme de production pour Bimbres : 
MM. Cuzelles el Bidet, car celui de M. Dède ne nous engage pas Ceux qui Fon fait ont cru bien faire; précisément, la démo \- 
au dela di réserves que présente Ja commission des Uon fut acquise que produire du papier Kraft, du papier 
affaires 6 onomiques. Cet amendement indique nos préoccu- balluge avec ces Ho yens, n’en élait pas la uéilleure ultili< 
palions et charge en mème temps un organisine composé non mais s'il s'agit de ‘sortir de la pâle blanchie, revenon 
pas uniquement des représentants du ministère, mails anssi déclarations de M. Prouteau : 
1 n ) Ù Le ln , Pa 
ces représentants du | url ment, de l'Assemblée #" à * « C'est donc bien au stade blanchi qu'il s'agirait de produite 
rançai e et des industries intéressés, d'étudier l'ensemble du de la pate et, par conséquent, des papiers d'impression ct 
probléme d'écriture, voire, par incorporation d'une fraction, de ce 

one, en votant cet amendement, pourrons-nous nous mettre papiers d'emballage; techniquement, la question serait ! 


d'accord pour que de ce débat sorte un texte qui, Sans U'an- 
cher la controverse entre M. Monnet et M. Ramus, entre la 
comaoission de l'agriculture et la commission des affaires 
économiques, et poser devant nous un probléme que 
nous ne sommes pas capables de résoudre puisque cela néves- 
siterait, pour chacun de nous, une étude économique et tech- 
nique spéciale, indiquerait utilement et de facon tres pru- 
dente la direction dans laquelle nous voudrions qu'un orga- 
nisime qualiié étudiàt le problème avant d'en entreprendre la 
réalisation, 

Si cet amendement et quelques autres modifications que je 
p'oposernt étrient adoptés, nous pourrions accepter la propo- 
sition; dans le cas contraire, il serait impossible, au moins an 
groupe Socialiste, de suivre la commission, (Applaudissements 
à gauche.) 


Satis 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. M. Rosenfell à souligné 
avec raison qu'il v à une différence de tonalité entre les rap- 
ports de la commission des affaires économiques el de ki corm- 
mission de l'agriculture, Je l'avais remarqué moi-même, à la 
tribune, mardi dernier, Une divergence à séparé, pendant de 
nombreux mos, les deux commissions, avant qu'elles ne s’en- 
tendent sur un texte commun, car j'accepte, au nom de ma 
commission, les amendements déposés par M. Ramus au rom 
de la senne 

M. Rosenfeld s'inqmiète de ce que deux commissions, parties 
de points de vue différents, aient pu trouver un terrain d'en- 
tente, et il demande quel est donc Je sens réel de la conclu- 
£1on,. 

La commission de l'agriculture fait un acte de foi, M. Delmas 
m'a mème dit que j'avais « beaucoup d'enthousiasme et de 
Ivrisme ». Je regrette son absence, j'aurais pu Jui dire qu'il 
n'avait réussi à tempérer ni lun ni Fautre et que je garde 
profonde la conviction qu'il est indispensable de résoudre Je 
probléme de la pate à papier: nous serions coupables à Fégard 
de l'Union française et de la France métropolitaine si nous ne 
tirions pas des cent millions d'hectares que nous avons dans 
les territoires d'outre-mer une richesse latente qu'il nous appar- 
ent de réaliser par lindustrialisation. 

J'aftirme que si Bimbresso nous à valu d'importants débours, 
puis quelques inquietudes les résultats obtenus correspon- 
draientl aux dépenses engagées ? — nous devons porter à son 
actif la création d'un produit dont la qualité donne actuellement 
gatisfaction, ET M. Rarmus à bien voulu le reconnaitre, quoique 
dans son premier rapport 1! «it formulé des doutes précis sur 
la possibilité de faire une pâte hétérogène en partant d'une 
forét contenant des centaines d'espèces, I disait: « M. Monnet 
estime Île pe résolu ». Mais il l'était et j'estime que les 
réponses de Bmbresso où les calculs de la « Cellulose tropi- 
pi » Sont encore en avance sur la démonstration, 

La commission des affaires économiques à entendu M. Prou- 
teau, délégué général de la fédération des syndicats des produc- 
teurs de papier, lun de ceux qui m'avaient fait part de leurs 
réserves, apres lecture de mon rapport, réserves que j'avais — 
comme c'élait naturel communiquées au rapporteur de la 
commission des affaires économiques, Or, M. Prouteau interrogé 
il y a un mois, devant la commission des affaires économiques, 
sur le problème de la pâte à papier, a déclaré: « Alors, com- 
ment se place pour nous ce projet de la société de la Cellulose 
dans les territoires d'outre-mer ? Du point de vue technique, il 
s'agit de fare de la pâte blanchie: c'est incontes'ablement une 
pâte très utilisable, puisqu'elle est de caractéristiques supé- 
rieures à celles de la pâte de bois fenillus qui ont des fibres 
excessivement courtes. C'est une pâte à caractéristiques Infé- 
rieures à celles des bois résineux, sapins ou pins. Elle se situe 
done au stade intermédiaire, Mais étant une pâte blanchie essen- 
tiellement destinée, par conséquent, à des papiers d'impression 
et d'écriture, ces caractéristiques n'ont aucune importänce, du 
moins au premier stade. I est certain que si Fon voulait se 
Baintenir au stade de la pâte écrue pour faire, par exemple, 





Salisfaisante ». Et 11 répète: « Ce serait une solution très salis 
faisante ». 

Après cette première déclaration, des questions ont été pr 
à M. Prouteau par divers membres de Ja commission: su 
problème de la qualité, il a répondu : : 

« Je pense, comme je l'aï dit tout à l'heure, que si, pour 
quatre où cinq années à venir, le problème de nos approv:. 
sionnements est résolu à partir ces métrop 
laines.., » — je le rappelais du haut de Ja tribune, l'autre } 
les métropohiains font maintenant un effort — « ce problirre 
peut se reposer au bout de ces quatre ou cinq années, Et 
moment-là, il est certain qu'il y aurait intérét à ressorlir 
dossier de cette nature qui peut prendre toute sa \aleur 4 
que, du point de vue technique, il n'est pas douteux que ce 
donne des résullats satisfaisants, » - 

\ une autre question de M. Rarmus: « A votre point de vue 
de technicien, la question du mélange hétérogène estelle 
réglée? », M. Prouteau répond: « Elle est pratiquement résolue 
Par conséquent, nous devons rendre homimage à l'usine 
Bimbresso d'avoir fait une démonstration pour la première fo 
tentée dans le monde: on peut tirer de Ja forêt tropicale des 
papiers utibsables, et le fait d'employer des bois hétérogènes 
h'ermmpèche pas d'obtenir un produit constant. » 

IL reste un très gros problème sur lequel M. Ramus a raison 
d'insister, celui des prix de revient. Mais est-ce à dire, comme 
l'indiquait M. Rosenfeld, que Bimbreso ne nous apporte !\ 
encore aucune indication? Non. De cette tribune, j'ai donné les 
éléments actuels du prix de revient; ils aboutissent à des pr x 
supérieurs aux prix Inondiaux parce que la technique n'est pas 
tout à fait au point et surtout parce qu'il s'agit d'une pebte 
unité; je lai dit: la cadence oplima pour obtenir les prix de 
revient ies plus bas est de 100.000 tonnes de papier. Si, dans le 
projet qu'on a essayé de mettre au point, on s'est limité à 
60.000 tonnes, c'est que Les 100.000 tonnes exigeraient des mas- 
sifs forestiers extrèmement élendus, tout près de l'usine, faciles 
à expioiler et aussi de trop importants crédits. Le projet 
relenu à l'étude du E.LPD.E.S se limitait done à une production 
de GD.4X) Lonnes, faisant ressortir, d'aprés les calculs des tecl 
hiciens, UN papier à OS francs le Kilo, alors que le prix d 
revient à Bimbresso est de 80 franes. 

M. Rosenfeld avait raison quand il disait: « Nous n'arriverons 
pas, dans un débat aussi technique, à nous faire une opinion 
fondée sur autre chose que des affirmations contradictoires ». 
Mais je conclus, avec la plus parfaite conviction, sans aucun 
lvrisine, mais parce que je suis sûr d'être dans la réalité à 
Ja fois économique et humaine, que natre forêt offre des res- 
sources pratiquement inépuisables dont nous ne faisons rien. 


ressources 


M. Cazelles, C'est vrai aussi pour la viande, 


M. le président de la commission. C'est un autre problème, 
celui de l'office pasloral; le troupeau existe, il ne faut que je 
développer. 


M. Cazelles. De même, la forêt existe, il faut Ja maintenir, la 
développer el l'expluiter. 


M. le président de la commission. I] faut aussi la renouve- 
ler, et c'est un point sur lequel j'ai insisté ; quand vous éxploi- 
tez la forêt (tropicale, si vous faites une coupe rase, si vous 
permétlez, par conséquent, de refaire une forêt nouvelle, vous 
sarlez de la forêt sauvage pour entrer dans la forêt systéma- 
tique plantée en espèces propres, dans l'avenir, à donner soit 
du papier, soit du bois d'œuvre. Vous avez domestiqué la forêt, 
accru le capital du territoire ; et je regrette encore que mon 
collègue et ami M. Delmas soit absent : il ne s'agit pas de renou- 
veler l'expérience d'une usine-pilote forcément onéreuse, située 
sur le plan de la recherche et hors des prix industriels; il 
s'agit maintenant de passer à une réalisation en vraie gran- 
deur, à la fois nécessaire pour notre balance commerciale, pour 
l'approvisionnement de notre industrie métropolitaine et pour 
la mise en valeur des territoires, 
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v. Delmas disait encore que les populations d'outre-mer ne 
« “iteressaient pas à ce genre de développement, Mes chers 
ues, dans notre premier débat au début de cette séance, 
cité question de la défense des sols. Or, la reforestation 
lue la meilleure défense des sols. Tout ce qui touche à 
ét intéresse, au contraire, au premier chef les populations 
es, ét l'on n'a pas le droit de les dire à ce point imcons- 
ccoutes qu'elles n'atlachent pas ph mon e à ce que nous 
pouvons faire pour maintenir et développer la forêt, pour en 
horer la situation et même en développer les surfaces. 
rappelais avant-hier que nous pouvons faire des planta- 


{ systématiques dans des bois à papier; je rappelais l'ex- 
1 1 qu'a prise en Australie l'industrie de Ja pate à papier, 
; des usines de 100.06) tonnes sorlant non seulement des 
juies à papier normales, mais des pâtes mécaniques, le papier 


al, à base d'eucalvptus qui furent plantés exprès. 
Nous pouvons avoir une polilique forestière qui serait en 
muemne temps une politique de production de pate à papier. 
« e point, ma convichon reste totale. 


souscris entièrement aux réserves émises par la commis- 

des affaires économiques à la nécessilé de ne pas engager 

ipitaux prématurément, inconsidérément ou méme de ne 

en engager du tout, si ce doit ètre au détriment d'autres 

prises encore plus utiles, Mais, sous ces réserves, la com- 
«son des affaires économiques accepte votre conclusion, à 
soir qu'il est intéressant que les pouvoirs publics se sou- 
cent du problème et continuent à poursuivre avec vigilance 
tout ce qui peut seconder des recherches publiques ou, le cas 
théant, des initiatives privées, s'il s'en révéle qui peuvent 
tire financées avec la certitude qu'elles deviendront ren- 
tables, 

Nous le faisons avec enthousiasme. La commission des affaires 
économiques et celle de l'agricuiture sont arrivées à un point 
de rencontre et, je le répèle, nous ne nous sentons ni Vain- 
queurs hi vaincus. Nous avons concilié dans un travail parle- 
mentaire le point de vue des uns et des autres, et je crois 
que l'Assemblée pourrait se rallier à la conclusion à laquelle 
ous sommes arrivés, Mais, comme daas tout débat publie, après 
le travail des commissions, des amendements surgissent, Un 
de nos collègues, M. Dède, nous a dit: « N'ayons pas confiance 
sunplement dans les pouvoirs publics pour suivre ces gene 
qui sont si importants, Introduisons à côté d'eux des repré- 
sentants du Pariement et de l'Union française, des représen- 
tints de l'industrie papelitre métropolitaine et des techniciens 
de la régie de la celluiose, et nous serons sûrs que ce problème 
sera suivi de lrès près et qu'ainsi le jour où la solution sera 
possible, nous ne perdrons plus de temps. Pour apaiser les 
luquiétudes de notre collègue, je puis Ini dire avec joie que 
la commission de l'agricuiture accepte sa ,proposition, Nous 
ne voulons nullement nous jeter tête baissée dans une aven- 
lüre, J'ai toujours déploré ces grands travaux qui absorbent 
des crédits formidables pour des résultats souvent bien Join- 
taias et même quelquefois pour des échecs. Et, bien souvent, 
Ja commission de l'agricullure émet l'avis que les crédits soient 
lis le plus près possible des utilisateurs, et spécialement en 
ialière agricole. Je sais combien il y aurait d'intérêt à dépenser 
fo milliards pour faire des (ravaux dans les villages, pour 
ouvrir des crédits à des planteurs et, évidemment, l'efficacité 
serait beaucoup plus grande. Et s'il faut choisir entre l'équi- 
pement d'une grarfde usine et le service à rendre au stade 
de Ja profession agricoie, je crois qu'il faut le faire sans hésiter 
el apporter un appui à l'enseruble des petits product 
] 


leurs. Mais 
France doit avoir une politique qui, encourageant la petite 
entreprise individuelle et familiale, se placerait quand il le faut 

échelle des grandes productions industrielles, En effet, vous 
ne ferez jamais de la pâte à papier sur le plan familial; dans 
ce domairie, vous ne pourrez procéder que par grandes masses, 

l'ar conséquent, nous devons choisir, pour ces crédits, ceux 
dout l'efficacité est la plus certaine, la plus immédiate, Une 

ne de pâle à papier ne nécessite pas simplement un inves- 
üssement considérable; il faudra attendre au moins cinq à 
six ans avant de constater les résultats, Les crédits immédiats 
lis à la disposition de l'agricullure produiront pour l'année 
j'ochaine une augmentation de récolte. 

Par conséquent, je le répète, si vous devez faire un choix, 
Choisissez d'abandonner une industrialisation des territoires 
d'outre-mer, Nous devons choisir, nous devons combiner notre 
Voionté de développer la production individuelle et celle de 
passer au stade de la grande production. C'est dans cet esprit 
{que Vos deux commissions se sont efforcées de collaborer 
avec un maximum de bonne volonté, Ne soyez pas surpris que 
celte bonne volonté commune ait fini par aboutir à un texte 
Commun. Devant mon enthousiasme et ma confiance et les 
äppels de prudence, les réserves, formulées par M. Ramues, 


Vous avez pu constater que, &i nous sommes arrivés à un accord, 
cest parce que ce texte ne risque pas d'engager immédiate- 
ment des crédits pour des œuvres non étudiées, mais démontre 





la nécessité de poursuivre les travaux, d'une part sur le plan 
technique, d'autre part sur le plan des débouchés, si toutes 
les conditions se trouvaient réaïistes sur ces deux pians. 
(A pplaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


dis 1Ssioi Scie; ile 


La discussion générale es! close, 
] ET mbhlé« 11 lra SAIS ] u! renvoyer à mar li ' lait} la 
suite de la discussion de la proposition ? (Assentimeni.) 
Il en est ainsi décidé, 
ms OÙ 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de Mme Malroux un rapport, fait an 


nom de la comanission des affaires culturelles et des 


d'outre-mer sur la proposition (n° 154, année 1954 
par M. Griaule au nom de la commiss on des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, tendant à inviter l'Assemblée 
nalionale à modifier l'article 3 de la loi n° 54-39 du 8 avril 
1954 relative au bureau universitaire de statistique et de docu- 
mentation scolaire et professionnelle, relatif à la composition 
de son conseil d'administration en vue d'y inclure un vonseil- 
ler de l'Union francaise. 
Le rappor: sera imprimé sous le n° 155 et distribué. 


CivH:ISations 
pr schiee 


J'ai reçu de M. Castex un rapport fait au nom de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications, sur la 
proposition (n° 124, année 1954) de MM. Laurent-Eynac, Castex 
et des membres du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines, tendant à attirer l'attention du Gouvernement 
sur les utilisations civiles et militaires de l'hélicoptère dans 
l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 156 et distribué. 


er 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMSSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commis 
sion. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je gp membre de la commission des 
relations extérieures, Héline, en remplacement de M. Ren- 
curel. 


13 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 

Mardi 11 mai, à quinze heures ; 

Jeudi 13 mai, à quinze heures. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présiden's est 

La conférence des pres lents pPropost d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 11 mai, à quinze heures: 


1. — Suite da la discussion des affaires restant in t À 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 6 mai 1954 ; 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise por M, le 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi 


de M Gaumont, député, tendant à déterminer dans le dé; 
tement de la Guyane certaines modalités d'application du code 
de la national la francaise (n° 105 et 152, a inece 19 j M B 1>- 
don, Yapporteur). 

M. Junillon, président de la comm n de la législation. Je 


demande la parole, 
M. le président. Vous avez Ja parok 


M. le président de la commission de la législation. Mrs. 


dames, inessieurs, l’Assemblée nationale, par une décision 
courloise qui ne nous à pas laisse sensibles, a bien vouiu 
différer l'examen de la proposition de loi de M. Gauinont jus- 
qu'au moment où l’Assemblée de l'Union francaise aura for- 
mulé son avis, mais elle désiré pouvoir se saisir de ce texte 


au plus tard jeudi prochain 
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Par conséquent, pour que notre avis ait une utilité, il devrait 
être formulé mardi sans faute, C'est pourquoi je me permets 
ae demander à l'Assemblée de bien vouloir consentir uie 
interversion de l'ordre du Jour dont M. le président vient de 
donner lecture en faveur de la question de Ja nationalité en 
Guvane, étant entendu que cette question ne demandera pas 


plus d'une demi-heure à une heure d'examen et que, par 
conséquent Phont pourrons “bo lez iprt s la suite des affaires 
jiiserites à l'oräre du jour. 


M. le présisent, Monsieur le président de la commission ce 
l'agriculture, vous avez entendu la proposition de M. Junillon, 
quel est l'avis de votre commission ? 


M. Georges Monnet, prés'nt de la commission de l'agricul- 
ture, Je voudrais bien pourtant que l'Assemblée terminaät au 
plus tot l'examen de Ja proposition concernant a pâte à 
papier. Ce débat Ure, en effet, à sa conclusion, 


M. le président. M. Junillon a fait valoir que la commission 
qu'il préside était obligée d'apporter à l'Assemblée nationale 
avant jeudi l'avis de notre Assernblée sur l'application du code 
de Ja nationalité en Guyane, que le débat sur cette affaire ne 
prendra qu'une heure environ, et il demandait à l'Assemblée 
d'interverür l'ordre du jour, M. le président de ja commission 
de Flagricullure persiste-t41 à demander que la proposition 
concernant la pâte à papier demeure en tète de l'orûre du 
Jour ? 

M. le président de la commission de l'agriculture. Je vou- 
drais rappeler à l'Assemblée que Voici déjà deux séances où, 
par suite d'une interversion dans l'ordre du jour, la question 
dont il s'agit a été placée en deuxième ou troisième position, 
Quant à moi, Je N'y verrais pas d'incenvénient, mais notre 
collegue M. Rarmus, dont la présence est indispensable ici, ne 
pourra être là jeudi, il importe done que le débat sur la pâte 
à papier soit terminé mardi, 

Si M, Junillon peut m'assurer que le débat en faveur duquel 
il a demandé la priorité ne durera pas longtemps, je n'y fais 
pas obstacle, 


M. le président de la commission de la législation. Je m'ex- 
ecuse d'insister auprès de F'Assemblée. J'ai fait valoir des rai- 
sons qui me paraissent très sérieuses: l'Assemblée nationale 
a bien voulu, et pour la première fois, nous consulter sur un 
texte qui concerne un département d'outre-mer, Je n'ai pas 
besoin de dire l'importance que revêt ce précédent, Je me suis, 
en revanche, et appréciant l'intérêt de ce geste, engagé, vis-à- 
vis du président de la commission de la législation à lAssem- 
blée nationale, à ne retarder les travaux de cette Assem- 
blée en reculant l'émission de cet avis. Il est de l'intérêt de 
l'Assemblée de faire ce geste envers l'Assemblée nationale, en 
réponse à Ja bonne volonté que l'on a manifesté: à notre 
égard, et je pouvoir assurer M. le président de la com- 
mission de l'agriculture que la discussion de cette affaire n'exi- 
gera pas plus d'une heure, 

M. le président de la commission de l’agriculture. J'accède 
volontiers à la demande de M. Junillon, Les arguments qu'il à 
invoqués sont trop sérieux pour que nous y fassions obstacle. 
Mas j'indique très nettement que le débat sur la pâle à papier 


pas 


Cros 


devra être terminé à la prochaine séance, pour que M. Ramus 
puisse lisp er de ]a journée de jeu li. 
M. le président. Dan: ces conditions, et <° l'Assemblée est 





d'acccord, viendra eu tête de l'ordre du jour 


0 


—_ 


la demande d'avis sur Ja proposition de loi de M. Gaumont 
lnmédiatement après serait inscrit le débat sur la päte à p 
(Assentiment.) 

La { inférence pres lents= propose, d'autre part, de Î " 
comme sut l'ordre du jour de jeudi prochain: 

Jeudi 13 mai, à quinze heures, séance publique : 

Voie de la proposition de résolution présentée par M. Gri 
au hom de là commission des affaires culturelles et des ci 
salions d'outre-mer, tendant à inviter l'Assemblée national! 
modifier l’article 3 de la loi n° 54-389 du 8 avril 1934 relative 
au bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaire et professionnelle, relatif à la composition de son 
conseil d'administration en vue d'y inclure un conseiller { 
l'Union française, (N°s 154 et 155, année, — Mme Mai x, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Réponse du Gouvernement à la question orale suivante: 

M. Georges Monnet demande à M. le ministre de Ja Fra 
d'outre-mer la décision qu'il compte prendre en faveur des 
fonctionnaires du cadre supérieur de pre rm des ter 
toires d'outre-mer dont les conditions de rémunération ont 
réduites à la suite d'une interprétation restrictive de Ja loi du 
30 juin 1950 et dont le traitement n'est pas en rapport a: 
l'importance des tâches qui-leur sont confiées pour le déve! 
pement économique des territoires, 

Suite de la discussion des affaires restant inserites à l'ordre 
du jour de la séance publique du mardi 11 mai 1954, 

Discussion de la proposition de MM. Laurent-Evnac, Castex 
et des membres du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines, tendant à attirer l'attention du Gouvernemert 
sur. les utilisations civiles et militaires de l'hélicoptère dur 
l'Union francaise, (N°9 124, année 1954. — M. Castex, rap- 
porteur et n° 156, année 195%, avis de la commission de h 
défense de l'Union francaise, — M. Castex, rapporteur.) 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adopt À 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine seance : 

Mardi 11 mai, à quinze heures, stance publique: 

1. Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré. 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Gaumont, député, tendant à déterminer dans le département 
de la Guyane cerlaines modalités d'application du code de la 
nationalité française. (N°5 195 et 152, année 1954. — M. Boisdon, 
rapporteur.) 

2. Suite de la discussion de la proposition de MM. Georges 
Monnet, Omer Sarraut et des membres du groupe du rassemble- 
ment des gauches républicaines, tendant à demander au Gou- 
vernement de prendre toutes les mesures propres à intensifier 
la production de pâte à papier dans les territoires d'outre- 
mer, (N°s 220, année 1951; 324, année 1952 et 80, année 1951. — 
M. Georges Monnet, rapporteur; n° 92, année 1953 et 109, 
année 1954, avis de la commission des affaires économiques, 
— M. Rarmus, rapporteur.) 

Il n'v a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

la séance est levée. 

La séance est levée à dr-huit heures cinquante-cinq\ 
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Le Chef du service.de la ténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HiINGRE, 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 6 MAI 1954 





ts 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 


Réunion du 6 mai 1954, 


conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
jas-cuiblée de l'Union française à convoqué pour le jeudi 
à mai 194, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
ww. les présidents des commisions et MM, les présidents des 


groupes. 

| La conférence des présidents qui vient de se réunir, pra- 
pose à l'Assemblée d'inscrire au troisième rang de l'ordre du 
jour de la présente séance la discussion de la proposition 


n° 76, année 1%4) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures propres à assurer la construction d’un 
dome à Tahiti. 

Discussion précédemment inscrile au quatrième rang.) 

1. — Tenir, la semaine prochaine, deux séances publiques : 
Mardt 11 mai, à 15 heures; 

Jeudi 43 mai, à 15 heures. 


Il. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de ces deux séances, 

Mardi 11 mai 1954, à 15 heures: 

a) La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 

rdre du jour de la séance publique du jeudi 6 mai 1954; 

L) La discussion de Ja demande d'avis (n° 105, année 1954) 
trausmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la 
proposition de loi de M. Gaumont, député, tendant à déterminer 
dæns le département de la Guyane certaines modalités d'appli- 
tation du code de Ja nationalité française, 

leudi 43 mai, à 15 heures: 

a) Le vote de la proposition de résolution (n° 154, année 1%4) 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à moditier l'urticle 3 de 

loi n° 54-589 du 8 avril 1954, relative au bureau universitaire 
e <latistique et de documentation scolaire et professionnelle, 

tif à la composition de son conseil d'administration en vue 
j'y inclure un conseiler de l'Union française (sous réserve qu'il 
l\ y ait pas débat) 


üet 


Reponse du Gouvernement à Ja question orale suivante : 
b) M. Georges Monnet demande à M. le ministre de la France 
itre-mer la décision qu'il compte prendre en faveur des 
functionnaires du cadre supérieur de l'agriculture des terri- 
res d'outre-mer dont les conditions de rémunérations ont été 
‘duites à la suite d'une interprétation restrictive de la loi du 
) juin 1950 et dont le traitement n'est pas en “+ #T avec 
l'importance des tâches qui leur sont confiées pour le dévelop- 
pement économique des territoires. 
La suite de Ja discussion des affaires restant inscrites à 

l'ordre du jour de Ja séance publique du mardi 41 mai 1904. 

d) La discussion de la proposition (n° 124, année 194) ten- 
dant à attirer l'attention du Gouvernement sur les utilisations 
civiles et militaires de l'hélicoptère dans à'Union française, 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES CULTURELLES RT CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Pierre Louis Berthaud à élé nommé rapporteur pour avis 
de la demande d'avis (n° 104%, année 1934) sur la proposition de 
loj tendant à sauvegarder la liberté traditionnelle de l'Univer- 
filé française (n° 7398, Assemblée nationale 2° Kgislature). 
Renvoyée pour le fond à Ja commission des affaires financières, 





AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de La proposition (n° 147, 
année 1954) tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
b'ique francaise À accorder à l'Algérie des crédits suffisants 
tm venir en aide aux victimes des inondations du mois 
d'avril 1954 et lutter efficacement dans J'avenir contre les 
inondations. 

rad 





AIFAIRES SOCIALES 


M. Marceau Dupuy à ét nommé rapporteur de la proposition 
(ne 130, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement À amé- 
Jiorer l’organisation et le fonctionnement de l'hygiène scolaire 
et universitaire à la Guadeloupe, à la Martinique et en Guyane, 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 
M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 105, année 194) sur 1a proposition de de M. Gaumont, 

député, tendant à déterminer dans le département de la Guyane 

certaines modalités d'application du code de la nalonalité 
française, en remplacement de M. Polycarpe. 





Erratum 


à la suile du comple rendu in extenéo de la s'ance du 4 mai 1954, 
Journal offficsel, débats de l'Assemblée de l'Union française du 
o inai 1951.) 


Page 446, 2 colonne, réponse de M. le ministre de la France 
d'outre-mer à la question écrite n° 424 posée par Mme Lefaucheux, 
die ligne avant da fin, au lieu de: « il résulte que la veuve peut 


conformément à la coutume épouser l'héritier , lire: « il résulte 
que la veuve peut conformément à la coutume rester dans la 
famille de l'héritier (annexe à l'arrêté de 49%%4), épouser l'héri- 
er... etc, », (Le resté sans changement.) 








ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
Séance du jeudi 6 mai 1954. 


—— —— 


SCRUTIN (N° 31) 
nl ne 1:7, année 1054) relatite aux inondations 
d'avrd 151, en Algérie, 


sur la propositio 


Nombre des volants ,.,,..,%9e édsdarrsersses s. 186 
Majorité absolue ......,..,.. PANNE PET IT III TEL … vw 
Pour l'ado À po csoscossecs DB 
{ tr éd ocsesves 0 
L'Assen e de l'U [ a adopt 


Ont voté pour: 











MM Cao \ Chieu. Egr id, 
Ahidjo Ahmadou Carr Û l'adda 
Ahmea Abdallah, Cast re 
Alduy. Caz | Fillon, 
André (Max). Céran-Jérusalcmy l'leurs. 
Antonini. Lharn Focrit 
Aubert. Charles-Cros Fontanet 
Audu (Jean-Berlrand). | Charlier Frey 
Avinin. Chastenet Galhaand 
Ba Amadou. Cheikh Sidia ay 
Barbé, Chekkal Daho, scorge* 
Barry (Niawadou). Chiarasinij. Gerva,n 
Bazé (William). Cormiti, , 
Begarra. Coquart, 
Begat Cornet. { 
Belabed. Costes [4 
Béine. Coulibaly (Mamadou). [tuiler (Jean) 
Benamor, Daber. [Guy 
Benon. Dardelle., {(s vard 
Bentounès. Barlan. Inaroun. 
Jeryès, Dêède Héline 
Berthaud. Delmas (Louis), Huynh Vi Chin 
Bernier Delpuecl Iba Zizen 
Bertrand Deroux. [Jacot 1 
Bidet (André Detrave [Ja ruier. 
Bo her. Diallo Ju 1 
Boisdon, Djima Doumbaye. | André 
Boiteau. Bcan Huu Giam. 1 
Boucavel, De Huu Thinh |Karmil 
Bouda (François). l'orange. Kaouza 
Bcugenot,. Dubois, [Keita, dif Modibo. 
Bour (Alfred). Durma |Kémajou, 
Br rd (de). Buy M u). La 1] 
Bui 7 Phu I { X, [we 1 
jurkhardt. Luval | La Gray 
Buu Kinh. Mme F! éTell [aurir 
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—— 


Mile Le 
Le Brun 
Lechani 


Mine 


Legentilhomme 
{Général). 


Léger 


Léon. 


l# Van 


14vy 


Lhuiliier, 


Loste 


Lourida, 
Luciani. 
Mine Malroux, 


Marna. 


Margueritte 
M: Jquet. 


Mavaki. 


Mbida 


Menguy, 
Mignot. 
Mitterra 
Monnet 
Montrat 
Mine Emilienne 


More 


Morel. 


Moullec, 
À Diaye, 


466 








Nghiem 
Nyeuyven Huy 


Nguyen Duy 


Nguyen 
Nguyen 
Nguyen 


Nguyen Van 


Nuuvel 
Oru 
Cu ird 
Pann Y1! 
Pi retli, 
Perier. 
Pham 
Pheng. 
Phung 
Pialoux 
Polvcarpe. 
Rarus, 


Randretsa. 
Raphaël-Leygues, 
Ftazafindrakolo, 
Rencuret. 
Repiquet, 
Kevcrbori. 


Ribéra. 
Riond 


Roclore. 


hogier, 
Rogué, 
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Rosenfek 
Roulleaux-Dugage. 
Roy. 
Saiaon Djermakoye 
fou), 
rahima. 
Sarraut (Albert). 
Sarraut (Omer 


Schleiler (Gabriel). 
Schmitt. 

Schneider. 

Sicé. 

Signoretf. 

Sim Var. 

SOoppo Priso. 

Sylla. 


Thcetten. 


Thévenin, 


Thomas (Jean-Marie). 

Fhonn Ouk. 

Mme Tran Van 
Chuong. 


Troisgros. 


Vignes, 

Viniger. 

Vivier, 

Ya Doumbia. 

Mme la Princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Blanchard de la Iazoumé, [Marche, 
Bros<e, khammao {Montrat, 
Boumendijel. (Mme la Princesse).[Pheng, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bentchicou, Michalet et Pann Yung. 
N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarrau', prés'dent de l’Assemblée de l'Union france 
et M. Laurent-Eynac, qui prés'dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


PT US TOR nantaise cocve 189 
RENE ORNE : dosrcssrossmitsochocsntontasset, "08 
POUR T'ODODUUR ss cissocoocmmecs 189 
 srcrcivessiisou rs PPT é… 0 





meut à ja liste de scrutin ci-dessus. 





1 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conforn 
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